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INTRODUCTION

1. A ses quatorzième, quinzième et seizième ses-
sions, la Commission a adopté à titre provisoire les
première, deuxième et troisième parties de son projet
d'articles sur le droit des traités, comportant, respecti-
vement, 29 articles sur la conclusion, l'entrée en vigueur
et l'enregistrement des traités, 25 articles sur le défaut
de validité et la terminaison des traités, et 19 articles
sur l'application, les effets, la modification et l'interpré-
tation des traités *. Au moment où elle a adopté
chacune de ces parties, la Commission a décidé,
conformément aux articles 16 et 21 de son statut, de
la communiquer aux gouvernements, par l'entremise du
Secrétaire général, en leur demandant de faire connaître
leurs observations.

2. A sa seizième session, tout en rappelant qu'elle
avait décidé en 1958 qu'elle n'élaborerait son projet final
qu'à la deuxième session suivant celle où elle aurait
rédigé le premier projet, la Commission a exprimé
l'espoir que les observations des gouvernements sur la
troisième partie du projet relatif au droit des traités
pourraient lui être communiquées avant l'ouverture de
sa dix-huitième session, en 1966. Elle a aussi demandé
au Secrétariat de prier les gouvernements de présenter
leurs observations sur la deuxième partie du projet au
plus tard en janvier 1965, afin de pouvoir les examiner
à sa dix-septième session. La Commission a en outre
déclaré qu'elle avait l'intention, à sa dix-septième ses-
sion, une fois qu'elle aurait examiné les observations
reçues des gouvernements, d'achever la seconde lecture
de la première partie et du plus grand nombre d'articles
possible de la deuxième partie de son projet sur le droit
des traités.

3. A propos de son nouvel examen du projet d'arti-
cles, la Commission a noté, à sa seizième session, que
certains des articles déjà adoptés demandaient à être
réexaminés en vue d'être harmonisés avec les autres
articles. Elle a aussi constaté que si la juxtaposition de
certains sujets avait facilité leur étude, il se pouvait
qu'elle ne convînt pas pour la présentation ultime du
projet d'articles, de sorte qu'il se révélerait peut-être
utile d'opérer certains rajustements dans la répartition
de la matière du projet entre les différentes parties.
D'autre part, la Commission a reconnu qu'il convien-
drait de veiller tout particulièrement à ce que la termi-
nologie employée dans le dernier état du projet soit
aussi homogène que possible.

4. A cette même session, la Commission a décidé
que lorsqu'elle réexaminerait la première partie du pro-
jet elle rechercherait plus avant s'il convient d'ajouter
au projet un article relatif à la conclusion de traités par
un Etat au nom d'un autre, ou par une organisation
internationale au nom d'un Etat membre.

Base du présent rapport

5. Au 1" mars 1965, les trente et un Etats ci-après
avaient fait parvenir des réponses :

* Le texte des articles dont traite le présent rapport figure
dans XAnnuaire de la Commission du droit international, 1962,
Vol. II, p. 176 à 206 pour ce qui est des articles 1 à 29, et dans
VAnnuaire de la Commission du droit international, 1963,
Vol. II, p. 197 à 202 pour ce qui est des articles 30 à 32. Le
texte des différents articles figure également dans les comptes
rendus analytiques pertinents dans VAnnuaire de la Commission
du droit international, 1965, Vol. I.

Afghanistan
Australie
Autriche
Birmanie
Cambodge
Canada
Danemark
Etats-Unis

d'Amérique
Finlande
Irak
Israël
Jamaïque
Japon
Jordanie
Luxembourg
Madagascar

Malaisie
Nigeria
Ouganda
Pakistan
Pays-Bas
Pologne
Portugal
République unie

de Tanzanie
Royaume-Uni
Sénégal
Soudan
Suède
Syrie
Tchécoslovaquie
Turquie

Dans certaines de ces réponses, le gouvernement inté-
ressé se bornait à déclarer qu'il n'avait pas d'observa-
tions à faire au stade actuel des travaux sur le droit
des traités. Mais la majorité des réponses renfermaient
des propositions et des critiques portant sur le fond ou
sur la forme des articles de la première partie ou de
la deuxième partie du projet, ou de l'une et de l'autre.
En outre, le 19 février 1965, le Secrétariat nous a
communiqué des extraits des comptes rendus des débats
de la Sixième Commission, lors des dix-septième et
dix-huitième sessions de l'Assemblée générale, où étaient
consignées les observations des délégations sur un cer-
tain nombre des articles de la première partie du projet.
Les observations susmentionnées des gouvernements
ainsi que les observations faites par les délégations au
cours des débats ont été rassemblées et reproduites par
les soins du Secrétariat dans un document distinct
(A/CN.4/175 et Add.l) * devant être utilisé en même
temps que le présent rapport.

6. Le présent rapport reprend, à propos de chacun
des articles, les observations des gouvernements et les
observations des délégations qui ont trait à cet article,
et il comporte, en guise d'introduction, une récapitula-
tion des avis exprimés par les gouvernements au sujet
de la forme générale à donner au projet d'articles. Le
présent rapport précise, dans chaque cas, s'il s'agit de
la réponse écrite du gouvernement intéressé, ou de la
déclaration faite par sa délégation à la Sixième Com-
mission. Nous avons tenu compte de toutes ces obser-
vations 1 lorsque nous avons réexaminé le projet
d'articles, bien qu'il ne nous ait pas été possible d'étudier

* Document miméographié.
1 Les observations du Gouvernement néerlandais n'ont pas

été reçues à temps pour que nous ayons pu en tenir compte
lorsque nous avons réexaminé la première partie du projet.
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chaque observation dans le texte de notre rapport. Nous
avons eu à nous demander quel poids il fallait attacher
au fait qu'un gouvernement n'avait communiqué
aucune observation, ou si l'absence d'observations sur
un article supposait un appui implicite de la façon géné-
rale dont la Commission avait traité le sujet considéré.
A cet égard, nous avons fait de notre mieux pour appré-
cier le poids relatif des divers éléments, notamment
des avis qui ont été antérieurement exprimés à la Com-
mission elle-même, et nous avons examiné les proposi-
tions et les critiques des gouvernements et des déléga-
tions en fonction de l'intérêt qu'elles présentaient, selon
nous, pour l'objet des articles adoptés à titre provisoire
par la Commission.

7. L'ordre dans lequel la Commission a étudié les
diverses questions du droit des traités, dans les première,
deuxième et troisième parties de son projet, a par la
force des choses déterminé l'ordre dans lequel les gou-
vernements et les délégations ont présenté des observa-
tions sur ces questions. Dans le présent rapport, nous
ne pouvons donc, en vue du nouvel examen auquel la
Commission va procéder, présenter les articles du projet
dans l'ordre qui, à notre avis, devrait être leur ordre
définitif. Pour ce qui est du fond des questions dont il
s'agit, nous sommes tenus dans une large mesure de
suivre l'ordre dans lequel les articles ont été adoptés
à titre provisoire par la Commission. D'autre part,
l'ordre dans lequel les articles seront finalement placés
peut influer sur la rédaction définitive de certains
articles 2, et il paraît souhaitable que d'ici la fin de sa
prochaine session la Commission prenne une décision,
quelque provisoire qu'elle soit, quant à la structure et
à l'ordre définitifs des articles. Nous n'avons pas encore
d'idée arrêtée sur la question de l'ordre définitif, car il
se peut que des considérations de rédaction et de logique
n'amènent pas nécessairement à la même conclusion
quant à l'ordre souhaitable. Mais cette réserve faite,
nous pensons que le plan ci-après pourrait être retenu
aux fins de l'agencement définitif des articles du projet :

Première partie — Dispositions générales (l'arti-
cle 48 ainsi que peut-être un ou deux autres articles
devraient être placés dans cette partie) ; deuxième
partie — Conclusion, entrée en vigueur et enregis-
trement des traités ; troisième partie — Observation
et interprétation des traités, qui se composerait de
l'article 30 (éventuellement), de l'article 55 (pacta
sunt servanda) et des articles 69 à 73 ; quatrième
partie — Application des traités, qui se composerait
des articles 56 à 64 ; cinquième partie — Défaut
de validité des traités ; sixième partie — Terminaison
des traités ; septième partie — Procédure à suivre
pour invoquer la nullité d'un traité, ou un motif
pour mettre fin à un traité, pour cesser d'être partie
à un traité ou pour suspendre l'application d'un
traité ; huitième partie — Conséquences juridiques de
la nullité d'un traité, du fait qu'il prend fin ou de la
suspension de son application ; neuvième partie —
Modification des traités.

RÉVISION DU PROJET D'ARTICLES COMPTE TENU
DES OBSERVATIONS DES GOUVERNEMENTS

Forme du projet d'articles

A. Décisions antérieures de la Commission

Dans son rapport pour 1959 3, la Commission décla-
rait que sans préjuger la décision finale qu'elle pourrait
prendre, elle n'avait pas envisagé jusqu'alors que ses
travaux sur le droit des traités puissent revêtir la forme
d'une ou de plusieurs conventions internationales, mais
plutôt celle d'un « code de caractère général ». Les
deux principaux arguments avancés en faveur d'un
€ code » étaient les suivants :

« En premier lieu, il semble peu indiqué qu'un
code relatif au droit des traités revête lui-même la
forme d'un traité, ou, si l'on veut, il serait plus appro-
prié que ce code ait une base non contractuelle. En
second lieu, une grande partie du droit des traités
ne se prête pas spécialement à la forme convention-
nelle. Elle comprend des exposés de principes et des
règles abstraites qui peuvent être plus facilement for-
mulées dans un code. Le code présente également
l'avantage de permettre l'incorporation d'un certain
nombre de dispositions à but déclaratif ou explicatif
qu'il ne serait pas possible de faire figurer dans un
texte qui se limiterait strictement à l'énoncé d'obli-
gations. De telles dispositions présentent une très
grande utilité parce qu'elles servent à élucider, d'une
façon tangible, les principes juridiques ou les raison-
nements qui ont inspiré la rédaction des différents
articles. »
La Commission signalait aussi les problèmes qui pour-

raient se poser si le droit des traités était incorporé dans
une convention multilatérale et si certains Etats ne
devenaient pas parties à cette convention, ou bien si,
y étant devenues parties, ils la dénonçaient par la suite.
D'autre part, elle reconnaissait que ces problèmes se
posaient chaque fois qu'une convention contenait des
règles de droit coutumier.

Dans son rapport pour 1961 4, cependant, la Com-
mission signalait qu'elle avait décidé que son but serait
« de préparer un projet d'articles sur le droit des traités »
devant servir de base à une convention. Par cette déci-
sion, la Commission a modifié le plan de ses travaux sur
le droit des traités, envisageant non plus de préparer
un simple exposé du droit, mais d'élaborer un projet
d'articles pouvant servir de base à une convention multi-
latérale. Dans son rapport pour 1962, la Commission
exposait comme suit les deux considérations qui avaient
motivé cette modification du plan de ses travaux :

« En premier lieu, un code déclaratif, si bien for-
mulé soit-il, ne saurait, de par la nature même des
choses, avoir la même efficacité qu'une convention
de codification ; or, la codification du droit des
traités est d'une importance particulière à l'heure

1 C'est ainsi que Tordre dans lequel seront placés les articles
sur l'application, la terminaison et la revision des traités pourra
obliger à remanier la rédaction des divers articles.

s Annuaire de la Commission du droit international, 1959,
Vol. II, p. 93.

* Annuaire de la Commission du droit international, 1961,
Vol. II, p. 133.
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actuelle où un si grand nombre d'Etats nouveaux sont
devenus depuis peu membres de la communauté inter-
nationale. En second lieu, la codification du droit des
traités au moyen d'une convention multilatérale don-
nerait à tous les nouveaux Etats la possibilité de
participer directement à la formulation du droit et
il apparaît extrêmement souhaitable à la Commission
que ces Etats participent à l'œuvre de codification
afin de pouvoir donner au droit des traités les fonde-
ments les plus larges et les plus solides.5 »

D'autre part, la Commission a décidé de réserver la
question de savoir si tous les articles du projet sur le
droit des traités devraient être fondus en une convention
unique ou si la codification du droit des traités devait
faire l'objet d'une série de conventions connexes. Comme
suite à cette décision, la Commission a groupé les
articles du projet en trois parties distinctes, dans ses
rapports pour 1962, 1963 6 et 1964 7, bien qu'elle eût
décidé, par souci de commodité, de numéroter consé-
cutivement les articles des trois groupes.

B. Observations des gouvernements

Autriche. De l'avis du Gouvernement autrichien, le
droit des traités est complexe et difficile à codifier, mal-
gré l'uniformité des principes juridiques dont il s'inspire
et la clarté relative des normes existantes du droit cou-
tumier. Les problèmes dont il s'agit ont trait non à des
règles juridiques de fond, mais à des règles de procé-
dure, puisque les normes à codifier doivent régir et
définir la procédure par laquelle une règle de droit
international est légalement créée. Le Gouvernement
autrichien pense que, comme la Commission l'a déclaré
en 1959, « il semble peu indiqué qu'un code relatif au
droit des traités revête lui-même la forme d'un traité ».
Il estime que les normes du droit des traités doivent
être codifiées, précisées, élucidées et développées pro-
gressivement, mais non faire l'objet d'un traité. Un code
serait une sorte de norme constitutionnelle arrêtant
pour l'avenir la procédure à suivre en vue de la créa-
tion d'une norme — autrement dit une norme de rang
supérieur à d'autres ou qui, du moins, aurait la pré-
séance sur des normes de même rang ; un code du droit
des traités qui revêtirait la forme d'une convention serait
conclu de la même manière que tout autre traité multi-
latéral, et il n'y aurait aucun moyen de le distinguer
des autres traités multilatéraux auxquels cependant il
serait toujours applicable par la suite. Le Gouverne-
ment autrichien fait en outre observer que, sur les points
où le projet d'articles s'oriente vers un développement
progressif du droit international, on sera amené à se
demander s'il convient d'appliquer les règles du droit
coutumier en vigueur à la date de la conclusion de la
convention ou les nouvelles règles créées par la conven-
tion elle-même, et que des difficultés pourraient se pré-
senter si, ultérieurement, un Etat qui aurait accepté la

6 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
Vol. II, p. 175.

* Annuaire de la Commission du droit international, 1963,
Vol. II, p. 197.

7 Annuaire de la Commission du droit international, 1964,
Vol. II, p. 185.

nouvelle convention sur le droit des traités concluait
un traité avec un Etat qui ne l'aurait pas acceptée et
serait tenu d'observer toutes les dispositions de la
convention. Enfin, le Gouvernement autrichien souligne
particulièrement qu'il est probable que la nouvelle
convention manquera pendant longtemps de 1' « univer-
salité » qui doit être inhérente au « droit des traités >
et que même si tous les Etats adhéraient à la conven-
tion, l'universalité complète pourrait continuer de faire
défaut à la convention car il se pourrait que quelques
Etats n'y adhèrent que compte tenu de réserves. De
l'avis du Gouvernement autrichien, cet état de choses
pourrait avoir pour effet d'ébranler le droit coutumier
existant, qui est sanctionné par la communauté inter-
nationale tout entière, et de rendre plus difficile la
conclusion des traités. Le Gouvernement autrichien
estime en conséquence qu'un « code » du droit des
traités, par exemple sous la forme d'une résolution de
l'Assemblée générale, serait préférable à une « conven-
tion ».

Israël. Le Gouvernement israélien juge acceptable la
décision de principe de la Commission selon laquelle
le projet d'articles devrait servir de base à une conven-
tion sur le droit des traités.
Japon. Le Gouvernement japonais estime que le pro-
jet d'articles, dans sa version définitive, devrait revêtir
la forme d'un « code » et non d'une « convention ».
Bien que le projet d'articles soit conçu comme ne devant
porter que sur l'aspect international de la conclusion des
traités, ses répercussions sur le plan interne sont inévi-
tables, et si l'on faisait du projet d'articles un ensemble
de normes conventionnelles, on apporterait en fait des
restrictions trop rigoureuses aux formalités de la conclu-
sion des traités qui sont appliquées dans chaque Etat.
Deuxièmement, en voulant réglementer dans le détail
la procédure de conclusion des traités, on aboutirait,
de l'avis du Gouvernement japonais, à un résultat
fâcheux en ce qu'il serait plus difficile que les parties
trouvent des procédures acceptables qui répondent à
leurs besoins effectifs. Le Gouvernement japonais n'en-
tend pas indiquer que l'on devrait refuser au projet
d'articles l'autorité d'un « code » officiel. Il pense au
contraire que le projet d'articles, après avoir été exa-
miné et discuté de façon approfondie par les gouver-
nements, devrait être adopté sous forme d'une recom-
mandation qui ferait autorité en ce qui concerne la
procédure à suivre pour la conclusion des accords inter-
nationaux. Le Gouvernement japonais pense qu'à cette
fin on pourrait ajouter au projet d'articles la disposition
de caractère général ci-après :

« Les Etats parties au présent code reconnaissent
que les dispositions du présent code sont de façon
générale déclaratives des principes établis du droit et
de la pratique internationaux, et déclarent qu'ils s'ef-
forceront de se conformer auxdites dispositions en
tant que normes de conduite commune. »

Si le projet d'articles revêtait la forme d'une « conven-
tion », le Gouvernement japonais souhaiterait que cette
convention repose sur les deux principes ci-après :

a) Les dispositions de la convention devraient être
aussi concises que possible, le soin d'arrêter les
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modalités de détail étant laissé aux parties à
chaque accord international ;

b) La convention devrait renfermer une disposition
de caractère général qui permette aux Etats par-
ties à chaque accord international de déroger, d'un
commun accord, à l'une quelconque des disposi-
tions de la convention.

De l'avis du Gouvernement japonais également, les
trois parties du projet d'articles devraient être fondues
en une seule, car elles ont des rapports si étroits qu'il
ne serait d'aucune utilité d'en faire trois conventions
distinctes.

Luxembourg. Le Gouvernement luxembourgeois espère
que le projet d'articles de la Commission abou-
tira rapidement à la conclusion d'une convention d'en-
vergure mondiale sur le droit des traités.

Suède. Le Gouvernement suédois ne voit pas d'objection
à ce que la Commission se soit prononcée en faveur
d'une « convention ». Mais cette décision peut, à son
avis, avoir d'importantes conséquences pour ce qui est
du contenu de la convention, car il serait déplacé de
décrire dans une convention des pratiques et procédures
commodes, encore que de telles descriptions puissent
être utiles dans un « code » de pratiques recommandées.
Le Gouvernement suédois estime souhaitable de sup-
primer du projet d'articles toutes dispositions ayant
ce caractère, qui paraissent superflues et peuvent se
révéler fort lourdes si elles tombent en désuétude. Le
Gouvernement suédois ne pense pas non plus qu'il soit
nécessaire que la convention embrasse toutes les phases
de la conclusion des traités, si à toutes ces phases ne
correspondent pas des règles juridiques. Les règles du
droit des traités sont dans une large mesure facultatives,
c'est-à-dire que les parties peuvent y déroger d'un
commun accord, et il est inutile de donner des exemples
des différents cas de dérogation possibles. Ce qu'il faut,
en revanche, c'est énoncer les règles supplétives qui
régissent une question donnée lorsque les parties n'ont pas
elles-mêmes prévu de solution, et énoncer aussi les règles
impératives — à supposer qu'il y en ait — auxquelles
les parties ne peuvent aucunement déroger. Eu égard à
ces considérations, le Gouvernement suédois indique que
les dispositions ci-après du projet d'articles pourraient
être soit supprimées ou incorporées dans un code de
pratiques recommandées, soit remaniées de façon à
n'énoncer que des règles juridiques supplétives : alinéa a
du paragraphe 6 de l'article 4 ; article 5 ; alinéas b et
c de l'article 6 ; articles 7 et 8 ; alinéa a du paragraphe 3
de l'article 9 ; article 10 ; articles 13 et 14 ; articles 18
et 19 ; articles 26 et 27 ; et paragraphes 3 à 8 de
l'article 29.

C. Observations du Rapporteur spécial

1. De toute évidence, c'est aux Etats — à l'Assemblée
générale — qu'il appartiendra de se prononcer en
définitive sur les résultats des travaux de la Commission,
et des arguments peuvent être sans aucun doute avancés
en faveur de plus d'une solution. Bien que la décision
finale soit d'ordre politique, elle aura, par la force des
choses, à tenir compte de considérations qui sont prin-

cipalement d'ordre juridique. En conséquence, la Com-
mission, une fois qu'elle aura achevé ses travaux sur
le droit des traités, souhaitera peut-être rechercher si
elle doit exprimer un avis sur les aspects techniques de
la question dans son rapport définitif à l'Assemblée
générale. D'ici là, les travaux de la Commission doivent
se fonder sur la décision qu'elle a prise en 1961 de
préparer « un projet d'articles sur le droit des traités
destiné à servir de base à une convention ». Nous ne
pensons donc pas qu'il serait utile que nous examinions
dans le présent rapport les objections que le Gouverne-
ment autrichien et le Gouvernement japonais ont fait
valoir contre une convention. Il suffit à ce stade de
faire observer que si la Commission a toujours reconnu
que quelques-unes de ces objections avaient un certain
poids, d'autres ne semblent pas avoir le poids que le
gouvernement intéressé lui attribue.

2. En revanche, la question soulevée par le Gouverne-
ment suédois nous semble intéresser très directement le
stade actuel des travaux de la Commission. Le Gou-
vernement suédois a déclaré que la décision prise par la
Commission d'élaborer un projet d'articles devant servir
de base à une convention a des répercussions sur les
dispositions mêmes des articles. En résumé, le Gouverne-
ment suédois soutient que le texte des articles demande
à être considérablement remanié de sorte que l'élément
descriptif en soit supprimé et que les articles se bornent
dans une large mesure à énoncer des règles supplétives.
Nous estimons qu'il y a quelque chose de fondé dans
l'argument selon lequel les articles continuent de ren-
fermer certains éléments qui rappellent un « code » et
ne sont pas encore entièrement rédigés dans la forme
requise pour une convention. En revanche, certaines
des suggestions de détail vont peut-être trop loin, à
notre avis, dans l'autre direction. Les Conventions de
Vienne sur les relations diplomatiques et sur les relations
consulaires ne sont pas entièrement dépourvues de
dispositions de caractère descriptif. Cette réserve faite,
nous nous sommes efforcés de donner suite à la sug-
gestion du Gouvernement suédois concernant le rema-
niement d'un certain nombre des articles de la première
partie.

Terminologie et définitions

Comme il est rappelé au paragraphe 3 de l'introduction
au présent rapport, la Commission a reconnu, lors de sa
seizième session, qu'il conviendrait de veiller tout parti-
culièrement à ce que la terminologie employée dans le
dernier état du projet soit aussi homogène que possible.
Les gouvernements, en particulier le Gouvernement
israélien, ont signalé diverses questions de terminologie
dans leurs observations. Dans quelques cas, de légères
différences de terminologie peuvent être imputables aux
exigences de la langue ou, ce qui est plus important,
à de légères nuances ; dans d'autres cas, il se peut que
la divergence ne fasse que refléter les difficultés pro-
visoires que l'on a eues à s'entendre sur le fond et le
peu de temps dont on disposait alors pour coordonner
la terminologie avec celle qui avait été employée dans
d'autres parties du projet d'articles. Comme la Com-
mission, nous estimons très important que les termes
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employés soient aussi homogènes et précis que possible.
D'autre part, il y a encore un très grand nombre de
questions de fond qui demandent à être entièrement
réexaminées compte tenu des observations des gouverne-
ments. Nous estimons donc qu'il serait prématuré que
nous essayions d'examiner les questions de terminologie
une par une dans le corps même du présent rapport,
avant que la Commission ait remanié les textes concer-
nant ces questions de fond. Sinon, on risquerait aussi
d'alourdir et de compliquer le commentaire relatif aux
différents articles. Nous nous proposons donc d'examiner
les questions de terminologie dans un additif distinct
au présent rapport, où nous étudierons les questions
soulevées par les gouvernements et présenterons nous-
mêmes quelques autres observations. Nous examinerons
notamment des expressions comme « il découle du
traité », « le traité dispose », etc., qui figurent assez
souvent dans le projet d'articles. Nous estimons qu'il est
d'une importance capitale de réexaminer ces expressions
compte tenu des règles relatives à l'interprétation des
traités qui ont été adoptées lors de la dernière session,
et de préciser de façon parfaitement claire dans le
projet si les articles ne renvoient qu'au texte du traité
ou s'ils visent le traité tel qu'il est interprété compte
tenu des travaux préparatoires, des circonstances dont
s'entoure sa conclusion, etc. Il se peut que l'on constate
que l'on doit préciser le sens des diverses expressions
employées, en les définissant à l'article premier. Quant
à la question générale des « définitions », on jugera
peut-être souhaitable d'ajouter une ou deux autres
définitions, concernant par exemple le mot « partie »8,
à celles qui figurent à l'article premier. Pour les raisons
exposées plus haut, nous jugeons préférable d'examiner
la question de l'adjonction éventuelle de nouvelles défi-
nitions dans un additif distinct consacré aux questions
de terminologie. Celles-ci ne sont donc pas examinées
dans nos observations relatives à l'article premier.

Titre — Projet d'articles sur le droit des traités

Japon. Le Gouvernement japonais, bien qu'il n'ait pas
d'idée arrêtée quant au titre à donner au projet d'articles,
indique que le mot « traités » devrait être remplacé par
les mots « accords internationaux ». Le mot « traités »,
même lorsqu'il est employé dans un sens générique,
comme dans le projet d'articles, risque, de l'avis du
Gouvernement japonais, de prêter à malentendu —
comme le montrent, selon lui, les débats qui ont eu
lieu lors des deuxième et troisième sessions de la Com-
mission. En conséquence et malgré la clause d'exception
figurant au paragraphe 2 de l'article premier, le Gou-
vernement japonais pense qu'il serait plus approprié
d'employer dans le titre une expression neutre comme
« accords internationaux ».

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. A ses onzième et quatorzième sessions, la Commis-
sion a recherché de très près s'il convenait d'employer
le mot « traité » ou les mots « accord international »

dans le projet d'articles. Lors de ces deux sessions, la
Commission a été d'avis que plusieurs considérations
militaient en faveur de l'emploi du mot « traité » comme
terme générique s'appliquant à toutes les formes d'accord
international écrit. Nous n'estimons pas que les argu-
ments avancés par le Gouvernement japonais aient un
poids tel qu'ils demandent que la Commission revienne
sur ces décisions. L'emploi des mots « accord inter-
national » ne supprimerait pas tous les risques de malen-
tendu qu'il peut y avoir en droit interne du fait des
distinctions faites dans certains systèmes entre les
accords et les traités. Cette question est réglée au para-
graphe 2 de l'article premier du projet d'articles, et nous
ne voyons aucune raison que la Commission modifie
la façon de voir qu'elle a exposée en déclarant que « la
seule autre expression générique qu'on pourrait em-
ployer [au lieu et place du mot « traité »] serait « accord
international, ce qui non seulement alourdirait le texte,
mais semblerait étrange à présent que l'expression « droit
des traités » est presque universellement utilisée pour
dénommer cette branche du droit international 9. »

2. En revanche, il paraît souhaitable que la Commis-
sion recherche si elle doit maintenant tenir compte dans
le titre de la décision qu'elle a prise de limiter le projet
d'articles aux traités conclus par les Etats. Il est vrai
que l'article premier et l'article 3, tels qu'ils sont actuel-
lement rédigés, visent aussi les traités conclus par
« d'autres sujets du droit international » et que l'article 3
traite aussi de la capacité des organisations internationales
de conclure des traités. Mais tous les autres articles
ont été rédigés en vue de leur application dans le cadre
de traités conclus entre Etats et nous estimons qu'il est
à la fois logique et pertinent que ces deux articles
soient maintenant alignés sur le reste du projet10. Si la
Commission accepte cette manière de voir, nous pensons
qu'il serait souhaitable, afin d'éviter tout malentendu, de
remplacer le titre actuel par le titre suivant :

« Projet d'articles sur le droit des traités conclus entre
Etats »

Première partie :
(Le titre de cette partie expose ce qu'elle renferme)

Nous proposons d'intituler la première partie « Dispo-
sitions générales » et de donner à une nouvelle rubrique
intitulée « Deuxième partie », qui serait placée avant
l'article 4 actuel, le titre « Conclusion, entrée en vigueur
et enregistrement des traités » qui est celui de la première
partie actuelle. Le sous-titre « Section II : Conclusion
des traités par les Etats », qui figure actuellement avant
l'article 4, deviendrait alors : « Section I : Conclusion
des traités ». La raison de ces changements est évidem-
ment que les « dispositions générales » s'appliqueraient
désormais à toutes les « parties » du projet d'articles et
pas simplement à la « conclusion, l'entrée en vigueur et
l'enregistrement des traités ».

Suggestion du Gouvernement néerlandais.

9 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
Vol. II, p. 178.

10 Voir aussi nos observations et propositions concernant
l'alinéa a du paragraphe 1 de l'article premier et l'article 3.
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SECTION I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE PREMIER. — DÉFINITIONS

Paragraphe 1 a : « Traité »

Observations des gouvernements

Australie. Le Gouvernement australien estime que la
définition, sous sa forme actuelle, pourrait embrasser
un grand nombre d'accords non formels conclus par
échange de notes, sans intention de créer des droits
juridiques, et dont l'enregistrement auprès de l'Organisa-
tion des Nations Unies pourrait bouleverser le système
d'enregistrement. Il ne croit pas que la formule « régi
par le droit international » suffise à écarter cette diffi-
culté et il propose que la définition mentionne également
l'intention des parties de créer entre elles des obligations
juridiques.

Autriche. Le Gouvernement autrichien considère que
l'alinéa a du paragraphe 1 omet une caractéristique
essentielle d'un « traité », à savoir l'intention de créer
et la création effective, entre les parties contractantes,
des droits et des obligations relevant du droit interna-
tional. Il rappelle que dans les définitions proposées par
sir G. Fitzmaurice et sir H. Lauterpacht, cet élément
d'intention de créer des droits et obligations était men-
tionné, et il propose de l'ajouter à la définition.

Finlande. Le Gouvernement finlandais fait observer que
la définition donnée à l'alinéa a du paragraphe 1 est
donnée uniquement aux fins des articles eux-mêmes, et
que ceux-ci ont trait exclusivement aux traités conclus
entre les Etats. Il juge donc inutile de s'occuper d'autres
sujets du droit international et il suggère de supprimer,
dans cet alinéa, les mots « ou autres sujets du droit
international ».

Japon. Comme l'énumération des catégories d'accords
internationaux donnée dans cet alinéa ne peut être
complète, le Gouvernement japonais doute qu'elle soit
utile et suggère de la supprimer.

Luxembourg. Le Gouvernement luxembourgeois se
demande s'il est opportun de donner une définition du
terme « traité » et s'il ne serait pas préférable de poser
simplement la notion, en laissant à la doctrine le soin
de la définir. Il fait observer que l'essentiel de l'alinéa a
du paragraphe 1 consiste à définir le « traité » comme
étant « tout accord international » ; or le terme « accord »
n'est rien' d'autre qu'un synonyme de « traité ». La
définition du terme « traité », si l'on décidait d'en main-
tenir une, devrait mettre en lumière trois éléments :
a) le caractère consensuel du traité ; b) la qualité des
parties ; c) l'effet obligatoire recherché par les parties.
Par contre, on peut à son avis se demander s'il est
indiqué de faire entrer dans la définition deux éléments
précisés dans le texte de la Commission du droit inter-
national : la forme écrite et la référence au droit inter-
national. Il fait observer qu'avec le texte actuel de
l'alinéa a, on peut se demander si la forme écrite doit
être considérée comme une forme substantielle, c'est-à-
dire si elle doit conditionner la validité des traités, ou

s'il s'agit simplement de dire que la future convention
sera applicable aux seuls traités en forme écrite. Si la
seconde interprétation est la bonne, le Gouvernement
luxembourgeois considère qu'il vaudrait mieux éliminer
de la définition cet élément de « forme écrite » et
adjoindre à la fin de cet article un nouvel alinéa disant
que « Les règles fixées par les présents articles ne
concernent que les traités internationaux en forme
écrite ». Quant à l'élément constitué par les mots
« régi par le droit international », le Gouvernement
luxembourgeois doute qu'il soit nécessaire de le
mentionner, car il semble découler nécessairement
de la qualité même des parties contractantes et,
partant, les règles du droit international ne pourraient
être exclues exceptionnellement que par l'insertion
d'une référence expresse à un autre système de
règles juridiques ou, éventuellement, en considération
de l'objet très particulier d'un accord déterminé. Il s'agit
là d'une question tellement exceptionnelle qu'il vaudrait
mieux, de l'avis du Gouvernement luxembourgeois, ne
pas compliquer la définition générale du « traité » par
une allusion à cette hypothèse marginale. Les considéra-
tions qui précèdent amènent le Gouvernement luxem-
bourgeois à suggérer, pour l'alinéa a du paragraphe 1,
le texte suivant :

« L'expression « traité » désigne toute entente entre
deux ou plusieurs Etats ou autres sujets du droit
international, destinée à produire une obligation mu-
tuelle des parties, qu'elle soit consignée dans un
instrument unique ou dans deux ou plusieurs instru-
ments connexes et quelle que soit sa dénomination
particulière, etc. »

Royaume-Uni, Le Gouvernement du Royaume-Uni
doute que la liste d'expressions qui figure dans la
définition du terme « traité » soit nécessaire ou même
souhaitable et pense qu'il vaudrait mieux donner des
exemples dans le commentaire. En revanche, il estime
que l'intention des Etats intéressés de créer des obliga-
tions juridiques est un élément qui devrait être inclus
dans la définition du c traité ».

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Nous ne croyons pas qu'il soit possible d'omettre
dans le projet d'articles la définition du terme « traité »
en laissant à la doctrine le soin de le définir. Cette sug-
gestion semble procéder de l'idée erronée que la défini-
tion donnée à l'alinéa a du paragraphe 1 veut être une
définition absolue du terme « traité ». En fait, l'objet de
la définition, comme l'indique clairement la formule
liminaire de l'article, est uniquement d'énoncer le sens
à donner à ce terme pour l'interprétation et l'application
des clauses du projet d'articles. Il ne semble pas exact
non plus de dire que le terme « accord » n'est rien
d'autre qu'un synonyme de « traité ». Bien au contraire,
si le terme « traité » est susceptible d'être employé dans
cette acceptation étendue, on peut également lui donner
un sens plus étroit. La Charte elle-même, en son
Article 102, parle de « tout traité ou accord interna-
tional ». C'est précisément parce que ce terme peut
recevoir plus d'une acceptation que la Commission du
droit international a été amenée, tant à sa onzième qu'à



10 Annuaire de la Commission du droit international, 1965, Vol. II

sa quatorzième session, à définir le sens dans lequel
elle l'emploie aux fins du projet d'articles u .

2. Quatre aspects de la définition donnée par la Com-
mission ont été contestés dans les observations des gou-
vernements. Le premier de ces aspects est que le terme
« traité » est limité aux accords en forme écrite. L'un
des gouvernements déclare qu'avec le texte actuel de
l'alinéa a du paragraphe 1, on peut se demander si la
forme écrite doit être considérée comme une forme
substantielle, c'est-à-dire si elle doit conditionner la
validité des traités, ou s'il s'agit simplement de dire
que la future convention sera applicable aux seuls traités
en forme écrite. Cette remarque serait peut-être assez
fondée si le paragraphe 2 de l'article 2 ne disposait
pas expressément : « Le fait que tous accords interna-
tionaux qui ne sont pas en forme écrite sont soustraits
à l'application des présents articles ne porte en rien
atteinte à la valeur juridique que le droit international
reconnaît à ces accords. » Etant donné cette clause et
la clause liminaire de l'article premier, il n'y a, à notre
avis, aucune raison d'interpréter le projet d'articles dans
le sens indiqué.

3. A ce même propos, il a été suggéré aussi d'éliminer
de la définition l'élément « forme écrite » et d'adjoindre
à la place, à la fin de l'article, un nouvel alinéa ainsi
conçu : « Les règles fixées par les présents articles ne
concernent que les traités internationaux en forme écrite. »
Ici encore, cette suggestion semble être dictée par la
crainte de voir l'alinéa a du paragraphe 1 interprété
comme énonçant une définition « absolue » du terme
« traité » en droit international et par le souci de ne
pas avoir l'air de nier, dans le projet d'articles, que les
accords verbaux participent de la nature des traités.
Quelque louables que soient ces préoccupations, il n'en
demeure pas moins, comme nous l'avons dit plus haut,
que la Commission du droit international en a déjà
tenu compte dans la clause liminaire de l'article premier
et au paragraphe 2 de l'article 2. Il s'agit, jusqu'à un
certain point, d'une question de technique de rédaction.
La solution suggérée semble prêter à l'objection sui-
vante : on commencerait par donner du terme « traité »,
considéré « au sens du présent projet », une définition
générale de portée universelle puis, immédiatement
après, on dirait dans le nouvel alinéa proposé que ce
terme n'a en fait ce sens général dans aucune des clauses
du projet d'articles. Il ne serait pas facile non plus de
donner du terme « traité » une définition qui soït vrai-
ment universelle. Il n'est peut-être pas de solution
entièrement satisfaisante, mais il semble préférable, à
l'alinéa a du paragraphe 1, de définir ce terme tel qu'il
est utilisé dans le projet d'articles puis, au moyen de
clauses appropriées, de sauvegarder le statut juridique
des autres actes qui relèvent de la notion de « traité »
dans d'autres contextes. Pour renforcer ces garanties,
nous proposerons d'apporter des modifications mineures
au paragraphe 2 du présent article et au paragraphe 2 de
l'article 2, modifications que nous expliquerons en détail

11 Voir en particulier le paragraphe 7 du commentaire à
l'article premier, dans le rapport de la Commission pour 1962
{Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
Vol. II, p. 178).

dans nos observations et propositions concernant ces
paragraphes.

4. La deuxième objection à la définition concerne les
mots « ou autres sujets du droit international », que
l'on suggère de supprimer. Nous acceptons cette sug-
gestion pour les mêmes raisons que celles qui nous
ont amené, au paragraphe précédent, à nous opposer à
ce que l'on étende la définition aux accords verbaux.
Comme nous l'avons déjà dit dans nos observations et
propositions concernant le titre du projet d'articles, la
Commission du droit international a décidé à sa qua-
torzième session que le projet d'articles ne porterait que
sur les traités entre Etats. Elle a repoussé l'idée d'inclure
une section distincte consacrée aux traités conclus par
les organisations internationales, préférant ne pas com-
pliquer la rédaction des présents articles en essayant d'y
réglementer aussi le cas spécial de ces traités. Mais,
ayant décidé que le projet d'articles serait limité aux
traités conclus par les Etats, elle n'a pas tiré toutes les
conclusions qui découlaient naturellement de cette
décision. Elle a laissé subsister, au paragraphe 1 de
l'article premier, une référence aux traités conclus entre
d' « autres sujets du droit international » et, au para-
graphe 3 de l'article 3, elle a fait figurer une clause
visant expressément la capacité de conclure des traités
reconnue aux organisations internationales. La Commis-
sion voulait sans doute bien montrer qu'elle reconnaissait
cette capacité auxdites organisations, même si elle pré-
férait ne pas faire mention de leurs traités dans le projet
d'articles. C'est ce qu'elle avait déjà fait dans son rapport
de 1962, et ce qu'elle pourra souligner de nouveau à
bon droit dans ses commentaires sur le texte final des
articles. Mais nous estimons que, puisque les articles
sont destinés à constituer la base d'une convention
concernant exclusivement le droit des traités conclus
entre Etats, le texte des articles devrait à tous égards
être rédigé en fonction de ce but. Comme l'alinéa a du
paragraphe 1 vise à définir le terme « traité » exclusi-
vement au sens des « présents articles », il semble bien
qu'il faille en omettre toute mention de traités conclus
par des sujets du droit international autres que les Etats.

5. La troisième objection concerne la liste de termes
qui, dans la définition du terme « traité », figure entre
parenthèses — « (traité, convention, protocole, etc.) » —
et qu'un gouvernement suggère d'omettre. A la qua-
torzième session, certains membres de la Commission du
droit international avaient estimé que le passage entre
parenthèses était superflu, mais la Commission avait
estimé qu'au stade où elle en était alors de ses travaux,
ce passage pouvait aider à mieux comprendre la défini-
tion. Maintenant, toutefois, il s'agit d'alléger le plus
possible le texte des articles et nous estimons que la
liste peut et doit disparaître. D'ailleurs, les mots « quelle
que soit sa dénomination particulière » suffisent, et nous
proposons donc d'adopter cette suggestion.

6. La quatrième critique concerne les mots « et régi
par le droit international », et sur ce point deux
gouvernements ont fait des suggestions. L'un estime que
cet élément de la définition devrait être supprimé parce
qu'il découle nécessairement de la qualité même des
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parties contractantes et que les cas de référence expresse
à un autre système de règle juridique sont trop excep-
tionnels pour pouvoir être retenus dans le libellé de la
définition. L'autre estime qu'il faudrait ajouter l'élément
d'intention de créer des obligations juridiques. Il s'agit
là de deux suggestions qui avaient déjà été faites et
discutées à la Commission12. Le Rapporteur spécial
précédent avait proposé de faire figurer la formule
« destiné à créer des droits et des obligations ou à établir
des rapports régis par le droit international », et notre
propre projet initial contenait la formule « destiné à être
régi par le droit international ». L'objet de ces formules
était d'établir une distinction entre les traités d'une part
et, d'autre part, a) les déclarations de principe convenues
qui ne sont pas destinées à créer des obligations
juridiques, b) les accords entre Etats — assez nombreux
dans la pratique — que les parties concluent en décla-
rant expressément qu'ils seront régis par le droit interne
de tel ou tel pays. Certains membres de la Commission
du droit international ont jugé inutile de mentionner
l'intention des parties, et quelques-uns ont même pensé
que ce serait fâcheux, car à leur avis il n'était pas
toujours loisible aux parties de choisir entre le droit
international et le droit interne, par exemple dans le
cas d'un traité de cession ou d'un traité concernant la
haute mer ou les eaux territoriales. Certains membres
ont jugé inutile la moindre référence au droit inter-
national, estimant que de par la nature des parties
contractantes, l'accord serait nécessairement régi par le
droit international, tout au moins en premier lieu. La
Commission, tant en 1959 qu'en 1962, a décidé que
les articles ne devaient porter que sur les accords inter-
nationaux dont l'exécution est régie par le droit interna-
tional, et qu'il convenait de faire figurer dans la
définition la formule « régi par le droit international »
pour bien marquer ce point. Mais elle a omis toute
mention de l'intention des parties, considérant que
l'élément d'intention, à supposer qu'il puisse intervenir
dans un cas d'espèce, serait couvert par la formule
« régi par le droit international ». Nous estimons que la
formule « régi par le droit international » doit être
maintenue. Sans être personnellement opposé à ce que
l'on mentionne l'intention des parties, nous ne croyons
pas que les observations des gouvernements aient
apporté le moindre élément nouveau qui nous autoriserait
à faire une nouvelle proposition sur ce point.

7. Etant donné les considérations qui précèdent, nous
proposons de modifier comme suit le texte de l'alinéa a
du paragraphe 1 :

« Le terme « traité » s'entend de tout accord inter-
national en forme écrite, qu'il soit consigné dans un
instrument unique ou dans deux ou plusieurs instru-
ments connexes, et quelle que soit sa dénomination
particulière, conclu entre deux ou plusieurs Etats et
régi par le droit international. »

" Voir Annuaire de la Commission du droit international,
1959, Vol. I, 487* séance, p. 36 ; ibid., Vol. II, p. 97, par. 3
du commentaire sur l'article 2 ; Annuaire de la Commission du
droit international, 1962, Vol. I, 638" et 655' séances, p. 57
et 187 ; ibid., Vol. II, p. 178, par. 9 du commentaire sur
l'article premier.

Paragraphe 1 b : « Accord en forme simplifiée »

Observations des gouvernements
Autriche. Le Gouvernement autrichien ne croit pas que
l'alinéa b du paragraphe 1 donne une véritable définition
de l'expression « accord en forme simplifiée ». A son
avis, le paragraphe 11 du commentaire de la Commis-
sion pose une pétition de principe lorsqu'il déclare « La
Commission a défini cette forme de traités en prenant
pour critère sa forme simplifiée ». Il estime que la
caractéristique essentielle d'un accord en forme simplifiée
est qu'il n'exige pas de ratification, et propose de prendre
cette caractéristique comme base de la définition.

Japon. Le Gouvernement japonais considère que
l'expression « accord en forme simplifiée » est superflue
dans le projet d'articles.

Luxembourg. Comme le Gouvernement autrichien, le
Gouvernement luxembourgeois estime que l'alinéa b du
paragraphe 1 ne constitue pas une véritable définition
de la notion dont il s'agit et se ramène à une énumé-
ration de divers procédés formels, caractéristiques de
cette catégorie d'accords. Il note que cette notion ne
revient que deux fois dans la suite du projet d'articles :
à l'article 4, paragraphe 4 b et à l'article 12, paragraphe
2 d. Il déduit de ces deux clauses que la véritable
définition de 1' « accord en forme simplifiée » serait
plutôt la suivante : « Un traité conclu dans des cir-
constances qui font reconnaître, auprès des parties, la
volonté de s'engager sans observer les formalités des
pleins pouvoirs et de la ratification. » II ne croit cepen-
dant pas qu'il soit possible d'indiquer avec suffisamment
de précision dans quelles circonstances les parties
peuvent à bon droit être considérées comme ayant
manifesté cette intention. Il propose donc d'omettre cette
définition dans le projet d'articles.

Royaume-Uni. Le Gouvernement du Royaume-Uni n'est
pas entièrement satisfait de la définition donnée de
1' « accord en forme simplifiée ».

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis considère
qu'avec le texte actuel de l'alinéa b du paragraphe 1,
l'application de l'alinéa b du paragraphe 4 de l'article 4
exigerait la production de pleins pouvoirs pour de nom-
breux accords non formels qui, à l'heure actuelle, sont
signés sans qu'un tel instrument ait à être produit.
D'autre part, il estime que même s'ils se présentent sous
une des formes spécifiées à l'alinéa b du paragraphe 1,
les accords que les parties considèrent comme sujets à
ratification ne devraient pas être considérés comme
des accords non formels. Il propose de remplacer le
texte de l'alinéa b du paragraphe 1 par le texte suivant :

« L'expression « accord non formel » s'entend d'un
traité non sujet à ratification ou autre approbation
ultérieure qui est conclu par un échange de notes,
un échange de lettres, un procès-verbal approuvé, un
mémorandum d'accord, une déclaration commune ou
tout autre instrument. »

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Le fait que de nombreux traités sont à l'heure
actuelle conclus « en forme simplifiée » est bien admis,
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et la Commission du droit international a estimé qu'il
fallait, dans un ou deux cas, établir la distinction entre
traités « formels » et traités « non formels » dans
l'énoncé des règles régissant la conclusion des traités.
En fait, comme le souligne le Gouvernement luxem-
bourgeois, ces cas se ramènent effectivement à deux,
à savoir l'article 4, paragraphe 4 b, concernant la pro-
duction d'un instrument de pleins pouvoirs par un
représentant autre que le chef de l'Etat, le chef du gou-
vernement ou le ministre des affaires étrangères, et
l'article 12, paragraphe 2 d, qui dispose que les traités
en forme simplifiée seront présumés n'être pas sujets à
ratification. De plus, la Commission a constaté que la
distinction entre traités formels et traités non formels
était difficile à énoncer, et elle a donné l'explication
suivante :

« D'une manière générale, les traités en forme sim-
plifiée se distinguent des autres par l'absence d'une
ou de plusieurs des caractéristiques du traité formel.
Il serait cependant difficile de prendre pour critère
infaillible l'absence ou la présence de l'une ou l'autre
de ces caractéristiques. Prenons, par exemple, la
ratification : en général, elle n'est pas nécessaire
lorsqu'il s'agit d'accords en forme simplifiée ; or, on
connaît plus d'un cas de ratification d'un accord en
forme simplifiée. Cependant, ce qui caractérise le plus
souvent les traités que l'on classe dans la catégorie
des accords en forme simplifiée, c'est leur procédure
plus simple. C'est pourquoi la Commission a défini
cette forme de traités en prenant pour critère sa forme
simplifiée et en donnant des exemples spécifiques 1S. »

Les cinq gouvernements qui ont présenté des observa-
tions sur l'alinéa b du paragraphe 1 s'accordent à consi-
dérer que la définition du traité non formel qui y figure
laisse à désirer, soit d'une façon générale, soit en tant
que base des règles énoncées aux articles 4 et 12.
2. Mais aucune des trois définitions proposées dans
les observations de ces gouvernements ne nous semble
constituer une solution de remplacement vraiment satis-
faisante. A notre avis, la Commission du droit inter-
national a eu raison de considérer qu'un accord conclu
en forme simplifiée — par un échange de lettres par
exemple — ne se trouve pas érigé en accord formel
par le simple fait qu'un instrument de pleins pouvoirs
est produit ou que l'accord est conclu sous réserve de
ratification ou d'approbation. Sinon, un échange de
lettres entre représentants diplomatiques, qui est soumis
à ratification ou à approbation, serait un accord formel
alors qu'un échange de lettres analogue entre chefs
d'Etat, chefs de gouvernement ou ministres des affaires
étrangères, qui n'est pas soumis à la ratification ou à
l'approbation, serait un accord non formel. De plus,
aucune des définitions suggérées par les gouvernements
ne fournirait de base viable à une distinction dans les
articles 4 et 12, à savoir les deux articles où cette
distinction entre accords formels et accords non formels
aurait peut-être facilité l'énoncé des règles.

3. Après avoir réétudié les articles 4 et 12 à la lumière
des observations des gouvernements, nous estimons que

l'on devrait, si possible, reviser le libellé de ces articles
sans tenir compte de la distinction entre accords formels
et accords en forme simplifiée. Si la Commission du
droit international fait sienne cette conclusion, il ne
sera plus nécessaire de faire figurer à l'article premier
une définition des « accords en forme simplifiée ». Nous
proposons donc de supprimer le paragraphe 1 b.

Paragraphe 1 c : « Traité multilatéral général »

Observations des gouvernements

Autriche. La référence aux « questions d'intérêt général
pour l'ensemble des Etats » semble assez vague au Gou-
vernement autrichien, qui suggère de prendre pour
critère unique l'établissement, par le traité, de normes
générales (traité-loi).

Japon. Le Gouvernement japonais estime que l'expres-
sion « traité multilatéral général » ne peut être définie
avec précision et serait très difficile à appliquer. A son
avis, il vaudrait mieux la supprimer.

Luxembourg. Le Gouvernement luxembourgeois fait
observer que l'expression « traité multilatéral général »
n'est plus utilisée qu'à un seul endroit dans la suite du
projet d'articles — à savoir au paragraphe 1 de l'ar-
ticle 8, où il est dit que « tout Etat » peut devenir partie
à un traité de ce genre — et qu'à l'article premier dont
il est question ici cette expression est introduite sans
que l'on ait défini au préalable la notion de « traité
multilatéral ». De plus, le critère de 1' « intérêt général
pour l'ensemble des Etats » paraît, au Gouvernement
luxembourgeois, beaucoup trop vague pour fournir la
substance d'une définition utilisable. L'application d'un
critère aussi discutable pourrait à son avis susciter des
controverses insolubles sur la question de la généralité
des normes consacrées par un traité multilatéral, ou sur
l'intérêt que celles-ci peuvent représenter pour l'ensemble
des Etats. Il propose donc de supprimer l'alinéa c du
paragraphe 1 des définitions données à l'article premier.

Délégation colombienne. La délégation se demande si
la définition sera vraiment utile lorsqu'il s'agira d'appli-
quer les règles régissant les diverses catégories de traités.
Ainsi, on ne voit pas bien à son avis si la définition
englobe les accords concernant les produits de base, le
sucre par exemple, qui intéresse tous les Etats, soit en
tant que consommateurs, soit en tant que producteurs 14.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

A la lumière des observations des gouvernements et
eu égard aux fins en vue desquelles une distinction est
établie à l'article 8 entre les « traités multilatéraux
généraux » et les autres traités, nous sommes enclin
à penser que la définition donnée à l'alinéa c du para-
graphe 1 est trop large. Pour justifier la thèse énoncée
au paragraphe 1 de l'article 8 — à savoir que les traités
multilatéraux généraux doivent en principe être ouverts
au plus grand nombre possible d'Etats — on fait presque

u . Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
Vol. II, p. 178, par. 11 du commentaire sur l'article premier.

14 Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-septième
session, Sixième Commission, 741* séance, par. 7.
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invariablement valoir comme raison que les traités-lois
généraux devraient, dans l'intérêt de l'ensemble de la
communauté internationale, être d'application uni-
verselle. Cette raison n'existe pas nécessairement dans
le cas de certains traités dont on pourrait à bon droit
soutenir qu'ils portent « sur des questions d'intérêt
général pour l'ensemble des Etats ». Ce passage de la
définition constitue peut-être, comme certains gouverne-
ments l'ont noté, un critère trop incertain pour constituer
une définition utilisable aux fins du projet d'articles. De
plus, le paragraphe 1 de l'article 8 est la seule clause
du projet d'articles où l'on établisse une distinction entre
les traités multilatéraux généraux et les autres traités.
C'est pourquoi nous suggérons de supprimer de la défini-
tion les mots « ou portant sur des questions d'intérêt
général pour l'ensemble des Etats ».

Paragraphe 1 d : « Signature », « ratification »,
« adhésion », « acceptation » et « approbation »

Observations des gouvernements

Autriche. Le Gouvernement autrichien estime qu'il serait
sans doute utile de définir les divers termes énumérés
sans autre explication dans ce paragraphe. Il juge
regrettable, en particulier, que le terme « ratification »
ne soit pas défini (voir les observations de l'Autriche
sur l'article 12). A son avis, une telle définition pourrait
être établie à partir du libellé du paragraphe 1 de
l'article 6 du projet d'articles présenté par sir H. Lau-
terpacht dans son rapport de 1953 :

« La ratification est l'acte par lequel un organe
compétent d'un Etat approuve, en reconnaissant
formellement sa force obligatoire, le traité ou la
signature y apposée 15. »

Luxembourg. Le Gouvernement luxembourgeois fait
observer que, dans son acception la plus usuelle, le
terme « approbation » désigne les formalités internes
auxquelles un traité international est soumis et, plus par-
ticulièrement, l'approbation parlementaire des traités ;
que ce n'est qu'en vertu d'une regrettable confusion
que ce terme est utilisé dans la vie internationale comme
équivalent de la notion de « ratification » ; que la réci-
proque est d'ailleurs vraie, puisque bien souvent le terme
de « ratification » est à son tour utilisé en droit interne
pour désigner l'approbation parlementaire. Le Gouver-
nement luxembourgeois suggère de profiter de cette
occasion pour mettre au point, une fois pour toutes, la
terminologie. Comme le projet d'articles concerne exclu-
sivement l'aspect extérieur et international du problème,
il propose d'éliminer systématiquement toute référence
à la notion de Y « approbation » et de ne conserver
que celle de la « ratification » et de 1' « adhésion ».

Délégation panaméenne. La délégation panaméenne
désapprouve l'inclusion de la signature au nombre des
actes par lesquels l'Etat exprime son consentement à
être lié. Elle considère que, dans le droit international
contemporain, c'est la ratification, et non pas la

signature, qui marque le consentement de l'Etat ; qu'en
règle générale la signature sert à authentifier l'accord,
tandis que le consentement découlant de la signature
n'est qu'une rare exception. Elle estime aussi que l'accep-
tation, l'approbation et l'adhésion sont simplement des
formes de ratification 10.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Nous ne pouvons pour notre part considérer que le
consentement découlant de la signature n'est qu'une rare
exception, car à l'heure actuelle, un très grand nombre
de traités sont conclus en forme simplifiée et, pour ces
traités, le consentement par signature, loin d'être l'excep-
tion, est la règle 17. En revanche, pour ce qui est du
double rôle de la « signature » dans la pratique des
traités, nous sommes enclin à penser, comme la déléga-
tion panaméenne, qu'il serait préférable de disjoindre la
signature de la « ratification, adhésion, etc. ». La
« signature » pourrait alors être définie comme suit :

« Alinéa d bis : Le terme « signature » s'entend de
l'acte par lequel un représentant appose sa signature
sur le texte d'un traité au nom de l'Etat qu'il repré-
sente [en vue, selon le contexte, soit simplement
d'authentifier le texte, soit à la fois d'authentifier le
texte et d'établir le consentement de son Etat à être
lié par le traité]. »

Les mots entre crochets devraient à notre avis être omis,
à moins qu'on ne les juge nécessaires pour bien sou-
ligner la double signification qu'a le terme « signature »
dans la pratique internationale. La différence d'effets
juridiques entre les deux sens du terme « signature »
nous semble ressortir pleinement du libellé des articles 7,
10 et 11.

2. Notre projet initial définissait les termes « ratifica-
tion », « adhésion » et « acceptation ». Mais la Com-
mission a jugé qu'il serait difficile de donner une
définition complète de ces termes sans y faire figurer en
substance la teneur des articles 12, 13 et 14. Pour com-
pliquer les choses, les termes « acceptation » et « appro-
bation » ont l'un et l'autre deux sens dans la pratique
des traités, un sens analogue à la « ratification » et
l'autre analogue à 1' « adhésion » ou à la « signature ».
La Commission a donc préféré s'en tenir aux définitions
assez sommaires que l'article premier donne de ces
termes, leur contenu juridique étant défini plus avant
dans les articles consacrés aux procédures en question.
La Commission voudra sans nul doute revoir ces défini-
tions. Au cas où elle envisagerait de développer le sens
de chacun de ces termes dans l'article premier, nous ne
pensons pas qu'elle ait intérêt à adopter la définition de
la ratification mentionnée par le Gouvernement autri-
chien, parce que celle-ci définit la ratification par
référence à 1' « approbation » et que la formule
« approuve, en reconnaissant formellement sa force
obligatoire, le traité ou la signature y apposée » laisse
beaucoup à désirer. A vrai dire, la terminologie assez

15 Yearbook of the International Law Commission, 1953,
Vol. II, p. 112 ; texte français dans A/CN.4/63, p. 5.

19 Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-septième
session, Sixième Commission, 741* séance, par. 20.

17 Voir aussi « Précis de la pratique du Secrétaire général
dépositaire d'accords multilatéraux » (ST/LEG/7), par. 41.
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peu rigoureuse de la pratique des traités, compliquée par
le fait que certains traités sont adoptés par « résolution »
d'une organisation internationale, fait qu'il est difficile
de donner une définition à la fois simple et précise des
termes qui figurent à l'alinéa d du paragraphe 1.

3. Quant au terme « approbation », nous déplorons
comme le Gouvernement luxembourgeois la confusion
et le double emploi de termes dont souffre le droit
international du fait de l'introduction, jJans la termi-
nologie de la conclusion des traités sur le plan inter-
national, d'expressions propres à certains systèmes de
droit interne. Mais la Commission du droit international
a estimé — et nous sommes de son avis — que l'usage
de ces termes dans la pratique des traités est maintenant
tellement répandu qu'il ne serait guère possible de les
exclure du projet d'articles sans avoir l'air de passer
outre à la pratique établie des Etats. L'essentiel, a jugé
la Commission, est d'établir une nette distinction entre
les procédures d'approbation et d'acceptation considérées
en tant qu'actes internationaux s'appliquant aux Etats
sur le plan international, et toutes procédures internes
qui auraient, dans certains systèmes de droit interne,
le même nom ou un nom analogue. Cette distinction
est d'autant plus essentielle qu'il n'y a pas exactement
ni nécessairement de correspondance entre l'usage qui
est fait de ces procédures sur le plan national d'une
part, sur le plan international de l'autre. Outre que de
nombreux systèmes de droit interne ignorent tout de
1' « approbation » en tant que terme technique, le terme
pris dans son sens international est souvent employé,
dans les traités multilatéraux, sans référence directe ni
précise aux exigences constitutionnelles internes des
Etats. Nous n'estimons donc pas pouvoir faire nôtre la
proposition tendant à supprimer du projet d'articles le
terme « approbation ». En revanche, étant donné le
risque de confusion qu'entraîne l'usage de ces divers
termes en droit interne d'une part, et en droit inter-
national de l'autre, nous suggérons que la Commission
du droit international envisage de développer la réserve
générale faite au paragraphe 2 de l'article premier, pour
souligner encore plus nettement que les présents articles
sur le droit des traités concernent exclusivement les
procédures internationales (voir à ce sujet les observa-
tions que nous ferons à propos du paragraphe 2).

Paragraphe 1 e : « Pleins pouvoirs »

Observations des gouvernements

Japon. Le Gouvernement japonais estime que la dis-
tinction entre les expressions « pleins pouvoirs » et
« pouvoirs », employées à l'article 4, n'est pas très nette.
Il suggère d'uniformiser la terminologie en employant,
à l'alinéa e du paragraphe 1, l'expression « instrument
de pleins pouvoirs ».

Observations et propositions du Rapporteur spécial

Nous pensons, comme le Gouvernement japonais,
qu'il faudrait supprimer la différence non expliquée de
terminologie entre les expressions « pouvoirs écrits »
(paragraphe 3 de l'article 4) et « instrument de pleins

pouvoirs » (paragraphes 4 et 6 de l'article 4), et utiliser
partout l'expression « instrument de pleins pouvoirs ».
Nous proposons donc, pour la présente définition aussi,
de remplacer « pleins pouvoirs » par « instrument de
pleins pouvoirs ».

Paragraphe 1 f : « Réserve »

Observations des gouvernements

Israël. Le gouvernement israélien fait observer que le
texte anglais de cette clause, où il est question de « state-
ment. . . whereby it purports to exclude or vary the légal
effect of some provisions », ne correspond pas entiè-
rement au texte français « déclaration... par laquelle il
vise à exclure ou à modifier l'effet juridique de certaines
dispositions » il suggère d'aligner le texte anglais sur
le texte français, qui semble refléter avec plus de pré-
cision l'intention de la Commission (voir aussi le texte
espagnol, qui porte « de algunas disposiciones »).

Japon. Le Gouvernement japonais estime que le mot
« modifier » devrait être remplacé par le mot « restrein-
dre » car à son avis seule une déclaration restreignant
l'effet juridique d'une disposition peut à proprement
parler être qualifiée de « réserve ».

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Nous doutons qu'il y ait lieu de remplacer le mot
« modifier » par « restreindre ». Une déclaration unilaté-
rale par laquelle un Etat vise à interpréter une clause
comme lui conférant des droits plus étendus que ceux
qui semblent ressortir des termes mêmes de cette clause,
ou vise à imposer une condition qui étendrait ses
droits, devrait, semble-t-il, être considérée comme une
« réserve ».

2. Conformément à la suggestion du Gouvernement
israélien, nous proposons de remplacer, dans le texte
anglais, « some provisions » par « certain provisions ».

Paragraphe 1 g : « Dépositaire »

Aucun gouvernement n'a fait parvenir d'observations
sur ce paragraphe, et nous ne proposons pas de modifier
la définition. Nous doutons que le précédent constitué
par le Traité sur l'interdiction des essais nucléaires, pour
lequel il y avait trois dépositaires, constitue une raison
suffisante pour ajouter les mots « ou les Etats » entre
les mots « l'Etat » et « ou l'organisation internatio-
nale » ; le mot « Etat » au singulier semble en effet
suffire à couvrir le cas des « Etats » au pluriel.

Paragraphe 2 — Classification des accords internationaux
en droit interne

Observations des gouvernements

Israël. Le Gouvernement israélien estime que ce para-
graphe peut créer des difficultés sur le plan interne,
surtout dans les pays où les traités internationaux dûment
ratifiés deviennent partie intégrante de la législation
nationale. Il doute que la disposition elle-même soit bien
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à sa place dans un traité international et se demande si
l'idée ne serait pas mieux rendue dans le commentaire.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis considère
que la clause restrictive du paragraphe 2 paraît satis-
faisante, eu égard à l'objectif qu'elle vise. Il fait observer
que les dénominations et les classifications figurant au
paragraphe 1 sont sans aucun doute utiles en droit inter-
national, mais qu'elles risquent d'induire en erreur en
ce que certains pourraient y voir un élément du droit
international qui a pour effet de modifier le droit interne.
Il suggère donc de développer et rédiger comme suit le
paragraphe 2 :

« Aucune disposition des présents articles n'influe
en quoi que ce soit sur la manière dont le droit interne
d'un Etat qualifie ou classe les accords internationaux,
pas plus que sur les prescriptions du droit interne
relatives à la négociation, à la signature et à l'entrée
en vigueur de ces accords. »

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Dans ses observations sur l'alinéa d du paragraphe 1,
le Gouvernement luxembourgeois a souligné le risque
de confusion auquel on s'expose en faisant passer dans
la terminologie de la conclusion des traités en droit
international des expressions utilisées pour la conclusion
des traités en droit interne, et vice versa. Dans nos
observations sur cet alinéa, nous avons dit que, pour
répondre jusqu'à un certain point à la critique de ce
Gouvernement, la Commission du droit international
devrait développer le paragraphe 2 de façon à bien
souligner que le projet d'articles ne concerne que les
procédures internationales. Ce ne sont pas seulement
la dénomination et la classification des accords inter-
nationaux en droit interne qui appellent une clause res-
trictive, mais aussi la terminologie et les exigences des
procédures de conclusion des traités. Cette même préoc-
cupation semble avoir dicté au Gouvernement des Etats-
Unis ses observations sur le paragraphe 2 et sa proposi-
tion de développer la clause restrictive de ce paragraphe
dans un sens assez proche de celui que nous envisageons
nous-mêmes.

2. Quant aux doutes exprimés par le Gouvernement
israélien, nous ne pensons pas qu'un paragraphe qui
exclut expressément tout effet des présents articles sur
la terminologie et la procédure de conclusion des traités
utilisées par les divers Etats dans leur droit interne
puisse par lui-même provoquer des difficultés dans ce
droit. L'hypothèse envisagée est la suivante : le projet
d'articles est appelé à devenir en définitive une conven-
tion sur le droit des traités et, dans certains pays, cette
convention elle-même deviendra, de par la constitution
nationale, partie intégrante du droit interne. En pareil
cas, il semble que des difficultés risquent de se produire
en droit interne à moins que, dans la convention ou dans
le droit interne, on ne fasse le nécessaire pour garantir
que la convention n'affectera pas la terminologie et la
procédure internes de conclusion des traités. A notre
avis, prendre les dispositions voulues en droit interne
risque d'être plus malcommode et moins satisfaisant
que de faire le nécessaire dans la convention elle-même.

Dans le cas envisagé, la clause liminaire de l'article
premier (« Au sens des présents articles ») ne serait
guère suffisante, non plus qu'un paragraphe dans le
commentaire de la Commission, car ce paragraphe ne
ferait, bien entendu, nullement partie intégrante de la
convention.

3. Compte tenu de ces observations, nous proposons
de maintenir le paragraphe en lui donnant la forme
suivante :

« Aucune disposition des présents articles n'influe
en quoi que ce soit :
» a) Sur la manière dont le droit interne qualifie ou

classe les accords internationaux ou leur mode
de conclusion ;

» b) Sur les prescriptions du droit interne relatives à
la négociation, à la conclusion ou à l'entrée en
vigueur des accords. »

ARTICLE 2. — PORTÉE DES PRÉSENTS ARTICLES

Observations des gouvernements

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis estime que
cet article est utile 1) en ce qu'il signale que les articles
doivent être considérés dans leur contexte et 2) en ce
qu'il évite la question de savoir si l'absence d'un texte
écrit porte atteinte à la valeur juridique d'un accord
international.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

Aucun gouvernement n'a soulevé d'objections contre
cet article. Mais il va de soi que son texte définitif sera
fonction de la décision déjà prise par la Commission
de limiter le projet d'articles aux traités conclus par les
Etats, et de la décision qu'elle prendra touchant la défi-
nition du terme « traité » à l'article premier, para-
graphe 1 a. Si la Commission décide, comme nous le
suggérons, de supprimer les mots « ou autres sujets du
droit international » à l'article premier, paragraphe 1 a,
ainsi que la clause du paragraphe 3 de l'article 3 concer-
nant la capacité de conclure des traités reconnue aux
organisations internationales, il nous semble souhaitable
de faire figurer dans l'article 2 une réserve sauvegardant
les traités conclus par d'« autres sujets du droit inter-
national » et non pas seulement les accords qui ne sont
pas en forme écrite. Nous proposons donc de remanier
comme suit le texte de l'article 2 :

« 1. Les présents articles s'appliquent aux traités
qui répondent à la définition donnée au para-
graphe 1 a) de l'article premier.

» 2. Le fait que :
•» a) Tous accords internationaux qui ne sont pas en

forme écrite,
» b) Tous accords internationaux conclus par des

sujets du droit international autres que les Etats,
sont soustraits à l'application des présents articles ne
porte en rien atteinte à la valeur juridique que le droit
international reconnaît à ces accords, ni aux règles
du droit international qui leur sont applicables. »
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ARTICLE 3. — CAPACITÉ DE CONCLURE DES TRAITÉS

Observations des gouvernements

Autriche. Au paragraphe 3, le Gouvernement autrichien
estime que les mots « dépend du statut de l'organisation
intéressée » qui restreignent, dans le cas des organisa-
tions internationales, la capacité de conclure des traités,
ne sont pas absolument indispensables. A son avis, on
devrait plutôt partir du principe que la capacité de
conclure des traités est un droit inhérent à toute orga-
nisation internationale si elle est en même temps sujet
du droit international ; en fait, la capacité de conclure
des traités lui semble même être le critère essentiel du
statut de sujet du droit international, si bien qu'une
organisation qui n'aurait pas cette capacité ne serait pas
un sujet du droit international. Le Gouvernement autri-
chien fait observer que le statut de bon nombre d'orga-
nisations internationales ne mentionne pas la capacité
qu'a l'organisation de conclure des traités, mais que les
organes de l'organisation intéressée se considèrent
comme compétents pour les conclure en son nom. Si,
en revanche, le statut renferme effectivement des dis-
positions sur ce point, celles-ci ou bien ont pour objet
de préciser quels sont les organes compétents à cet
égard, ou bien limitent la latitude de conclure des traités.
Ces restrictions supposent qu'en principe l'organisation
possède la pleine capacité de conclure des traités. Le
Gouvernement autrichien estime que le paragraphe 3 est
erroné s'il signifie que la capacité d'une organisation
internationale de conclure des traités découle unique-
ment de son statut. Il ne pense pas non plus qu'il y ait,
dans les avis de la Cour sur la Réparation des dom-
mages 18 et sur Certaines dépenses des Nations Unies 19,
rien qui contredise cette interprétation. Il suggère de
supprimer entièrement le paragraphe 3 ou, tout au
moins, de modifier la clause « dépend du statut » de
manière à indiquer que le statut ne peut que restreindre
la latitude de conclure des traités.

Finlande. Le Gouvernement finlandais rappelle sa pro-
position de supprimer les mots « ou autres sujets du
droit international » à l'alinéa a du paragraphe 1 de
l'article premier, le projet d'articles concernant exclusi-
vement les traités conclus entre les Etats. Pour cette
même raison, il propose ici de supprimer les mots « et
aux autres sujets du droit international » au paragraphe 1
de l'article 3 et de supprimer entièrement le para-
graphe 3. Une autre possibilité, selon lui, serait de
supprimer entièrement l'article 3 qui est superflu, comme
l'ont dit certains membres de la Commission lors de la
quatorzième session. Il fait observer à ce propos que
rien n'empêche, si on le désire, d'indiquer dans les
commentaires relatifs à certains articles, que ces articles
doivent s'appliquer par analogie au Saint-Siège et à
certaines organisations internationales, et qu'un nouveau
projet de convention pourrait être élaboré plus tard en
ce qui concerne cette question. Si l'article est maintenu,
le Gouvernement finlandais propose de rédiger le para-
graphe 1 comme suit : « La capacité de conclure des

C.U., Recueil, 1949, p. 174 et suivantes.
C.U., Recueil, 1962, p. 151 et suivantes.

traités selon le droit international appartient aux Etats
qui sont sujets du droit international », car tous les
Etats ne possèdent pas la souveraineté internationale.
Quant au paragraphe 2, il propose la rédaction suivante :
« Dans une union d'Etats, la capacité qu'ont ses mem-
bres de conclure des traités dépend de son acte consti-
tutif ou de sa constitution », car l'Etat fédéral n'est pas
le seul type d'Etat non unitaire dont les Etats membres
possèdent la capacité de conclure des traités dans cer-
tains domaines.

Israël. Le Gouvernement israélien estime que la question
de la capacité serait traitée de manière tout aussi satis-
faisante si le paragraphe 2 de cet article était supprimé.

Japon. Le Gouvernement japonais propose de supprimer
le paragraphe 2, qui ne lui semble pas ajouter grand-
chose au paragraphe 1. Il pense même que le para-
graphe 2 risque d'induire en erreur du fait qu'il ne men-
tionne pas un autre élément de la capacité internationale
de conclure des traités — à savoir la nécessité de la
reconnaissance de cette capacité par l'autre ou les autres
parties contractantes. Cette observation lui semble valoir
également pour le paragraphe 3, qu'il propose de sup-
primer aussi.

Suède. Le Gouvernement suédois fait observer que la
règle posée au paragraphe 1 est énoncée en termes géné-
raux, ce qui est inévitable mais n'apporte évidemment
rien de nouveau. D'un autre côté, il estime qu'en
essayant de développer ce point on se heurterait à coup
sûr à de nombreuses difficultés, et qu'il serait peut-être
préférable que le développement du droit sur ce point
se fasse dans le cadre de la pratique suivie par les Etats
et les organisations internationales, et des jugements des
tribunaux internationaux.

Royaume-Uni. Le Gouvernement du Royaume-Uni
estime que l'article rédigé par la Commission du droit
international ne définît pas comme il convient l'expres-
sion « sujets du droit international », et préférerait un
texte plus proche de celui que nous avions proposé au
paragraphe 1 de l'article 3 dans notre premier rapport.
Il fait observer que de nombreux Etats et territoires ne
jouissent pas d'une souveraineté pleine et entière mais
qu'ils ont, dans certains cas, été mis en mesure de
conclure eux-mêmes des traités avec des Etats étrangers
par subrogation de compétence ou par des moyens
analogues. Il constate que ni l'article ni le commentaire
ne tiennent compte de l'existence de ces moyens.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis estime qu'à
moins de donner au paragraphe 1 une portée plus vaste
que la Commission ne lui en donne dans son commen-
taire, ce paragraphe est trop limitatif pour ce qui est des
régions qui accèdent à l'indépendance. Limiter la portée
de la formule « autres sujets du droit international »
aux organisations internationales, au Saint-Siège ou
aussi, par exemple, aux insurgés serait à son avis par
trop restrictif, car les colonies ou entités analogues aux-
quelles sont conférés certains pouvoirs sur le plan des
relations extérieures, surtout lorsqu'elles sont en voie
d'acquérir le statut d'Etat, ne devraient pas avoir à se
trouver en état d'insurrection pour conclure un accord
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international valide. Le Gouvernement des Etats-Unis
fait observer que lorsque la métropole a conféré à une
colonie ou à une autre entité relevant d'elle le pouvoir
de diriger ses relations extérieures pour ce qui est de
certaines questions, ou l'a habilitée à conclure un accord,
le nouveau droit des traités ne devrait pas empêcher
que les engagements conclus dans ces conditions consti-
tuent des accords internationaux valides. A son avis,
dans la mesure où ladite colonie ou entité se voit confé-
rer par la métropole un certain pouvoir de diriger ses
relations extérieures, elle devient nécessairement un
« sujet du droit international » aux fins du paragraphe 1
du présent article, et il serait paradoxal qu'à l'époque
actuelle on ne puisse encourager les pays en voie d'ac-
céder à l'indépendance en les habilitant à conclure des
accords en leur propre nom. Au paragraphe 3, le Gou-
vernement des Etats-Unis pense que dans le texte anglais
le mot « constitution » est peut-être trop limitatif, étant
donné surtout le sens différent dans lequel il est employé
au paragraphe 2 et les explications données dans le
commentaire de la Commission (par. 4). A son avis, la
déclaration de la Cour internationale de Justice dans
son avis sur la Réparation des dommages subis au ser-
vice des Nations Unies, qui est mentionnée dans le
commentaire, semble être un bon moyen d'évaluer la
capacité d'une organisation internationale de conclure
des accords internationaux ; cette déclaration est la sui-
vante

« Selon le droit international, l'Organisation doit
être considérée comme possédant ces pouvoirs qui,
s'ils ne sont pas expressément énoncés dans la Charte,
sont, par une conséquence nécessaire, conférés à
l'Organisation en tant qu'essentiels à l'exercice des
fonctions de celle-ci. »

Le Gouvernement des Etats-Unis pense que le mot
« pouvoir » serait moins susceptible de prêter à
malentendu que le mot anglais « constitution », qui
évoque généralement l'idée d'un document écrit. Il
estime aussi que le paragraphe devrait être libellé de
sorte que le sens en soit pleinement intelligible sans que
l'on ait à se reporter aux commentaires, et qu'il serait
souhaitable, par exemple, de préciser de quelles « orga-
nisations internationales » il s'agit.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Le texte que nous proposions pour cet article dans
notre premier rapport20 était, pour ce qui est de la
capacité de conclure des traités reconnue aux Etats
fédéraux, aux unions d'Etats et aux organisations inter-
nationales, quelque peu plus détaillé que le texte adopté
par la Commission, et il contenait en outre certaines
clauses intéressant les Etats dépendants. Certains mem-
bres de la Commission ont toutefois estimé 21 que si
l'on voulait régir de façon tant soit peu complète le
domaine de la capacité, on serait peut-être amené à
étudier l'ensemble des règles concernant les « sujets »

30 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
Vol. II, p. 40 et 41.

21 Cet article a été étudié aux 639e, 640e, 658' et 666* séances ;
Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
Vol. I, p. 65 à 72, 214 à 216 et 266 à 269.

du droit international, et que certaines des questions en
jeu étaient controversées. Ils se sont également demandé
si un article sur la capacité de conclure des traités selon
le droit international était bien nécessaire, faisant obser-
ver que la capacité de nouer des relations diplomatiques
n'avait pas été traitée dans la Convention de Vienne
sur les relations diplomatiques. D'autres membres ont
estimé que la question de la capacité ressortit de façon
plus évidente au droit des traités qu'au droit des rela-
tions diplomatiques et qu'il faudrait à tout le moins
prévoir certaines dispositions générales sur la capacité
de conclure des traités. La Commission a décidé de ne
pas entrer dans le détail de tous les problèmes qui ris-
quent de se poser à propos de la capacité et de se
borner aux trois clauses générales énoncées dans le pré-
sent article.

2. Après avoir étudié avec soin les observations des
gouvernements et les comptes rendus des débats de la
Commission sur cet article, nous estimons que tout
l'article devrait être supprimé. Nous convenons que la
question de la capacité ressortit de façon plus évidente
au droit des traités qu'à celui des relations diploma-
tiques. Mais nous avons des doutes, d'une part, quant à
l'utilité de l'exposé tronqué que constitue l'article 3
actuel et, d'autre part, quant à la possibilité d'énoncer
des clauses plus détaillées qui aient, dans les circons-
tances actuelles, des chances de recueillir l'approbation
générale. La Commission a adopté le texte du para-
graphe 2 à la faible majorité de 9 voix contre 7, avec
3 abstentions ; et encore ce paragraphe ne traite-t-il
que d'un problème parmi plusieurs. Le texte du para-
graphe 3 a été adopté à la majorité encore plus faible
de 9 voix contre 8, avec 2 abstentions. De plus, la
Commission ayant décidé que le projet d'articles concer-
nerait exclusivement les traités conclus par les Etats,
l'inclusion, dans ce projet, de règles régissant la capa-
cité de conclure des traités reconnue aux organisations
internationales est, dans la meilleure des hypothèses,
d'un intérêt tout à fait secondaire. Le paragraphe 1 a été
adopté à la quasi-unanimité par la Commission (18 voix
contre zéro, avec une abstention). Mais la règle qui y est
énoncée est déjà implicitement contenue dans la défi-
nition du « traité » donnée au paragraphe 1 a) de l'arti-
cle premier et, comme le fait observer le Gouvernement
suédois, ce dernier paragraphe n'aide guère, en lui-
même, à résoudre les problèmes de capacité.

3. Nous proposons donc de supprimer cet article.

ARTICLE 3 bis. — PROPOSITION DU RAPPORTEUR
SPÉCIAL TENDANT À FAIRE PASSER L'ARTICLE 48
DANS LES « DISPOSITIONS GÉNÉRALES »

En divers endroits du projet d'articles, il est néces-
saire de faire une réserve touchant l'application de telle
ou telle règle aux actes constitutifs des organisations
internationales, et parfois aussi aux traités établis dans
le cadre d'une organisation. La Commission a fait
figurer une telle réserve dans certains articles et, à pro-
pos de la terminaison des traités qui fait l'objet de la
section III de la deuxième partie, elle a fait une réserve
générale en ce sens à l'article 48, qui s'applique à tous
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les articles de cette section. Il reste cependant certains
articles où cette réserve pourrait être considérée comme
nécessaire ou opportune mais au sujet desquels la Com-
mission n'a pas formulé de réserve ; c'est le cas par
exemple de l'article 9, relatif à l'extension à d'autres
Etats de la faculté de devenir parties aux traités, et des
articles 65 à 68, concernant la modification des traités.
Nous suggérons de faire passer la réserve de l'article 48
dans les « Dispositions générales » de la première partie
et de la rendre applicable, en principe, à l'ensemble du
projet d'articles. La seule question qui risquerait alors
de se poser serait de savoir s'il faut excepter expressé-
ment les articles de la section II de la deuxième partie,
relative au défaut de validité des traités, et l'article 45,
relatif à la survenance d'une nouvelle norme du jus
cogens, ou s'il faut considérer que cette exception ira
de soi vu la nature même desdits articles. Pour ce qui
est de l'article 45, il n'est pas exclu du domaine d'appli-
cation actuelle de l'article 48, mais nous sommes enclin
à penser qu'il serait plus logique de soustraire à l'effet
de la réserve générale les règles posées dans la section II
de la deuxième partie, qui concernent notamment le
défaut de validité résultant de la contrainte et de la
violation d'une norme du jus cogens. Sur cette base,
l'article 3 bis pourrait être rédigé comme suit :

« A l'exception des articles 31 à 37 et de l'arti-
cle 45, l'application des présents articles à tout traité
qui est l'acte constitutif d'une organisation internatio-
nale ou qui a été établi dans le cadre d'une organisa-
tion est soumise aux règles établies dans l'organisa-
tion intéressée. »

SECTION II : CONCLUSION DES TRAITÉS
PAR LES ÉTATS

ARTICLE 4. — POUVOIR DE NÉGOCIER, DE RÉDIGER,
D'AUTHENTIFIER, DE SIGNER, DE RATIFIER, D'APPROU-
VER ou D'ACCEPTER UN TRAITÉ, OU D'Y ADHÉRER

Observations des gouvernements

Autriche. Le Gouvernement autrichien considère qu'il
faudrait mentionner dans cet article le principe que le
droit international laisse au droit interne de chaque Etat
le soin de déterminer par quels organes et selon quelles
procédures son pouvoir de conclure des traités peut être
exercé. Il ne juge pas suffisante la mention qui est faite
de ce principe au paragraphe 1 du commentaire. Il
suggère d'énoncer le principe sous la forme de présomp-
tions quant à la compétence des divers organes de l'Etat
énumérés dans l'article pour représenter l'Etat dans la
conclusion des traités ; mais cette présomption devrait
être une présomption juris tantum et non une présomp-
tion juris ac de jure, ce qui ménagerait la possibilité
d'une réfutation.

Danemark. Le Gouvernement danois considère que le
paragraphe 3 n'est pas conforme à la pratique générale
et ne semble pas non plus convenir comme règle nou-
velle. A son avis, l'usage normal veut que les parties
s'informent à l'avance, par la voie diplomatique, du nom
des personnalités désignées pour les représenter aux
négociations, cette notification étant considérée comme

valant introduction des représentants ; de ce fait, la
question des pouvoirs ne se pose pas jusqu'au moment
de la signature du traité, ni même parfois à ce moment-
là. Le Gouvernement danois propose de ne pas exiger
de pouvoirs pour la négociation, la rédaction et l'authen-
tification d'un traité, à l'exception, éventuellement, des
traités élaborés lors de conférences internationales de
caractère général. Quant au paragraphe 4, qui traite du
pouvoir de signer, le Gouvernement danois l'accepte en
substance mais considère qu'il devrait être énoncé dif-
féremment. Il pense que la définition des « accords
en forme simplifiée » donnée au paragraphe 1 b de
l'article premier est insuffisante pour les besoins du
paragraphe 4 du présent article et que, dans la pratique
courante, une des caractéristiques essentielles de la pro-
cédure simplifiée est précisément l'omission des pleins
pouvoirs. Il propose d'énoncer une règle qui n'impose
la production de pleins pouvoirs que si l'autre partie
l'exige.

Israël. Le Gouvernement israélien considère que les
représentants mentionnés au paragraphe 2 (chefs de
missions diplomatiques et chefs de missions permanentes
auprès des organisations internationales) devraient nor-
malement être considérés comme implicitement habilités
non seulement à négocier, rédiger et authentifier les
traités visés dans ce paragraphe, mais aussi à les
conclure, qu'il s'agisse de traités formels ou d'accords
en forme simplifiée. En revanche, pour ce qui est du
paragraphe 4, il estime qu'en principe les pleins pouvoirs
devraient normalement être requis pour conclure un
accord en forme simplifiée. Ces considérations l'amènent
à proposer de remplacer, au paragraphe 4 a, les mots
« doit établir » par les mots « peut être tenu d'établir »
et de supprimer le paragraphe 4 b.

Japon. Le Gouvernement japonais propose de bien pré-
ciser, dans les paragraphes 3 et 4 a, que l'autre ou les
autres Etats qui négocient l'accord pourraient toujours
renoncer à exiger la preuve des pouvoirs. Il pense aussi
que les alinéas b et c du paragraphe 6 seraient plus
conformes à la pratique actuelle s'ils ne rendaient pas
absolue l'obligation de produire ultérieurement l'ins-
trument de pleins pouvoirs.

Luxembourg. Le Gouvernement luxembourgeois estime
qu'il serait bon de marquer très clairement que cet
article ne concerne que les relations mutuelles entre les
Etats et qu'il ne modifie pas les attributions de compé-
tence selon le droit interne des différents Etats. Il vou-
drait donc voir l'article complété par un alinéa final
ainsi conçu :

« Les dispositions du présent article n'ont pas pour
effet de modifier les constitutions, lois et usages natio-
naux en ce qui concerne les attributions des organes
de l'Etat dans les relations extérieures. »

Le Gouvernement luxembourgeois estime aussi que
l'alinéa b) du paragraphe 4 ouvre la porte à une grande
incertitude, car il serait pratiquement impossible de
départager le cas de traités irréguliers par manque de
pleins pouvoirs et le cas de traités valables grâce à
l'utilisation de la forme simplifiée. La solution qu'il
propose est de supprimer l'alinéa b du paragraphe 4
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puis de modifier l'alinéa b du paragraphe 2 en rem-
plaçant la mention du « chef de mission permanente
auprès d'une organisation internationale » par celle, plus
générale, de « représentant ».

Suède. Le Gouvernement suédois doute que l'énoncé
de l'article dans son ensemble soit entièrement satis-
faisant, car à son avis la question qui se pose, sur le plan
juridique, est celle de savoir si un représentant est
compétent pour lier l'autorité qu'il est censé représenter,
question à laquelle l'article ne répond pas. Il estime
que le paragraphe 3, en donnant l'impression que les
représentants sont tenus d'être munis de pleins pouvoirs
dans tous les cas, va trop loin, car dans la pratique
cette formalité est souvent omise. Il propose de rema-
nier le paragraphe de façon à dire que, pour être
compétents, les agents intéressés doivent être autorisés
à lier les gouvernements qu'ils représentent, et que
l'existence de cette autorisation est considérée comme
établie de façon concluante par la présentation de pleins
pouvoirs émanant d'une autorité compétente. A son
avis, cette formule aurait l'avantage d'indiquer que si
un Etat accepte la signature de certains représentants
sans vérifier qu'ils ont reçu les pleins pouvoirs, il court
le risque de voir le traité dénoncé comme ayant été
conclu par une personne qui n'était pas habilitée à agir
ou qui a excédé ses pouvoirs. A propos de l'alinéa b du
paragraphe 4, le Gouvernement suédois souligne que ce
qui est intéressant du point de vue juridique, c'est de
savoir si l'Etat qui conclut un traité en forme simplifiée
sans exiger les pleins pouvoirs le fait à ses risques et
périls, en d'autres termes s'il s'expose à ce que le traité
soit dénoncé par l'autre partie pour la raison que l'agent
de cette autre partie n'avait pas pouvoir de conclure le
traité ; il considère pour sa part que la règle doit faire
supporter le risque à l'Etat qui omet d'exiger les pleins
pouvoirs plutôt qu'à celui dont l'agent outrepasse ses
pouvoirs. Quant à l'alinéa a du paragraphe 6, le Gou-
vernement suédois propose de le supprimer comme étant
une recommandation de procédure plutôt qu'une règle.
A propos de l'alinéa b du paragraphe 6, la question,
selon lui, est là aussi de savoir si l'Etat qui accepte des
pleins pouvoirs télégraphiques sans exiger une confir-
mation ultérieure le fait à ses risques et périls. Il s'agit
en d'autres termes de savoir si les « pleins pouvoirs télé-
graphiques » offrent des garanties suffisantes d'authen-
ticité.

Etats-Unis. Au paragraphe 3, les Etats-Unis considèrent
que la formule « doit établir » est trop catégorique et
proposent de la remplacer par « peut être tenu d'éta-
blir ». A propos de l'alinéa b du paragraphe 4, ils
renvoient à leur critique de la définition des « traités en
forme simplifiée » donnée à l'alinéa b du paragraphe 1
de l'article premier. Ils déclarent que, si l'on ne modifiait
pas la définition des traités non formels dans le sens
qu'ils ont indiqué à propos de cet article, l'alinéa b du
paragraphe 4 du présent article obligerait à produire
des pleins pouvoirs pour de nombreux accords non for-
mels qui, à l'heure actuelle, sont signés sans qu'un tel
instrument ait à être produit. Le paragraphe 5 risque,
selon eux, d'encourager l'élaboration, ailleurs que dans
les chancelleries, de nombreux instruments de ratifica-

tion, d'adhésion ou d'approbation. A l'alinéa b du para-
graphe 6, ils proposent de remplacer les mots « est
accepté provisoirement » par les mots « peut être accepté
provisoirement ». A leur avis, l'acceptation d'une lettre
ou d'un télégramme en attendant la réception de pleins
pouvoirs est, en un certain sens, une innovation, qui se
fonde uniquement sur des considérations de commodité
et de courtoisie et dont on ne devrait pas faire une pres-
cription du droit international.

Délégation italienne. De l'avis de la délégation italienne,
il est généralement admis que la formation de la volonté
contractuelle d'un Etat est régie par la constitution de
cet Etat, de sorte que la conclusion d'un traité ne dépend
pas exclusivement des règles du droit international. La
délégation estime indispensable qu'une convention por-
tant codification du droit des traités contienne des dis-
positions bien précises sur la question de savoir dans
quelle mesure, et avec quelles exceptions, l'observation
du droit constitutionnel de l'Etat est nécessaire pour que
les représentants de cet Etat puissent valablement
conclure un traité. A son avis, ces dispositions devraient
figurer dans la section du projet relative au « pouvoir
de ratifier, d'approuver ou d'accepter un traité, ou d'y
adhérer ». Elle constate avec inquiétude que certains
passages des commentaires de la Commission semblent
indiquer que celle-ci n'est guère disposée à considérer
que le consentement d'un Etat à être lié par un traité
doit être régi par la constitution de cet Etat, alors que
c'est là, de l'avis de la délégation, une règle du droit
international positif. Elle déclare que, pour qu'un traité
soit valablement conclu, il faut que les règles du droit
constitutionnel et les règles du droit international soient
les unes et les autres observées, et elle demande que
cette question soit étudiée avec la plus grande attention
lors du réexamen du projet d'articles 22.

Délégation vénézuélienne. La délégation note qu'aucune
disposition de l'article n'énonce les conditions dans les-
quelles les Etats octroient les pleins pouvoirs à leurs
représentants, et elle en déduit que c'est là une question
qui relève du droit interne 23.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. A notre avis, il n'est ni nécessaire ni souhaitable de
mentionner expressément dans cet article le principe
que le droit international laisse au droit interne de
chaque Etat le soin de déterminer par quels organes et
selon quelles procédures le pouvoir qu'a cet Etat de
conclure des traités sera exercé. Ce n'est d'abord pas
nécessaire, parce qu'il va sans dire que chaque Etat est
maître de sa propre constitution ; il y a d'ailleurs une
très grande variété de clauses constitutionnelles internes
régissant l'exercice du pouvoir de conclure des traités.
Ce n'est pas non plus souhaitable, car il serait difficile
d'énoncer le principe sans avoir l'air d'incorporer les
dispositions du droit interne dans le droit international
par voie de référence et, d'une manière générale, de
subordonner la validité des traités en droit international

23 Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-septième
session, Sixième Commission, 743* séance, par. 21 et 22.

23 Ibid., par. 29.
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aux clauses du droit constitutionnel interne. Lorsqu'elle
a rédigé l'article 31 (Défaut de validité — Dispositions
du droit interne relatives à la compétence de conclure
des traités), la Commission est partie du principe que
les dispositions du droit interne doivent être considérées
comme sans effet sur le droit international, sauf les cas
de violation « évidente » du droit interne. Les consi-
dérations qui ont amené la Commission à adopter cette
thèse sont énoncées en détail dans son commentaire sur
l'article 31 24. Ces considérations nous semblent avoir
un grand poids et, tout en signalant à l'attention de la
Commission les observations de la délégation italienne,
nous estimons que la Commission devrait maintenir sa
position sur cette question fondamentale.
2. L'un des gouvernements suggère d'énoncer ce prin-
cipe sous la forme de présomptions, avec possibilité de
réfutation ; cette suggestion elle aussi semble aller trop
loin si elle vise à ce que la présomption puisse toujours
être combattue par la preuve que l'autorité constitu-
tionnelle requise faisait en fait défaut dans un cas
d'espèce. En rédigeant le présent article et l'article 31,
la Commission est partie du point de vue qu'en droit
international les exigences de la stabilité des accords
internationaux doivent primer sur celles des constitu-
tions internes, sauf lorsque le défaut de compétence
d'un représentant touchant la conclusion d'un traité
donné est si évident que l'on ne saurait reconnaître à
ce représentant la compétence que lui reconnaît norma-
lement le droit international. Il serait à notre avis
regrettable d'affaiblir cette position en quoi que ce soit ;
certains membres de la Commission ont même déclaré,
à la quatorzième session, qu'ils auraient préféré n'ap-
porter aucune restriction à cette règle, même dans les
cas de défaut « manifeste » de compétence.

3. D'un autre côté, il pourrait être bon de faire une
certaine part aux présomptions dans cet article ; il y
aurait en effet intérêt à retenir la suggestion du Gouver-
nement suédois, qui propose de renverser la façon de
poser le problème et d'indiquer dans quelles circons-
tances un Etat est en droit de considérer comme acquis,
sans exiger la production de pouvoirs, que le représen-
tant d'un autre Etat est habilité à lier cet Etat. Actuel-
lement, l'article est rédigé du point de vue de l'obliga-
tion de produire des pouvoirs, et il énonce dans quelles
circonstances un représentant est tenu à cette obligation.
Etant donné la façon dont les questions de compétence
et de pouvoir sont traitées dans les articles 31 et 32,
la méthode suggérée par le Gouvernement suédois sem-
ble logique. De plus, si on l'adopte, il sera plus facile de
faire droit à certaines des objections de détail faites par
les gouvernements au sujet des paragraphes 3, 4 et 5.
L'article définira alors les cas où la compétence pourra
être présumée de par la nature des représentants, et
ceux où elle ne pourra être présumée que par la produc-
tion de « pleins pouvoirs ».

4. Nous proposons donc de modifier le paragraphe 1
de façon à établir que les chefs d'Etat, chefs de gouver-
nement et ministres des affaires étrangères peuvent être
considérés comme ayant, du fait de leur charge, le pou-

u Annuaire de la Commission du droit international, 1963
Vol. II, p. 198 à 201.

voir de négocier, rédiger, etc., un traité au nom de
l'Etat qu'ils représentent, si bien qu'il incomberait dès
lors à cet Etat d'avertir les autres Etats contractants,
le cas échéant, de toute restriction à ce pouvoir présumé.
Le texte actuel ne mentionne pas le pouvoir de signer
les instruments de ratification, d'adhésion, etc., qui en
un sens découle du libellé du paragraphe 5. Nous esti-
mons que ces autres fonctions devraient elles aussi être
traitées au paragraphe 1, qui définirait alors à tous
égards les pouvoirs des chefs d'Etat, chefs de gouver-
nement et ministres des affaires étrangères. Cette façon
de faire aurait en outre l'avantage de permettre d'amal-
gamer les paragraphes 4 et 5.

5. Le paragraphe 2 devrait à notre avis être modifié
dans le même sens. Pour ce qui est de la suggestion du
Gouvernement israélien, tendant à ce que les chefs de
missions diplomatiques et les chefs de missions perma-
nentes auprès des organisations internationales soient
normalement considérés comme implicitement habilités
à conclure des traités, elle semble aller au-delà de la
règle telle qu'on la conçoit généralement, malgré les cas
assez nombreux où la production de pleins pouvoirs
n'est en fait pas exigée. La question n'est pas de savoir
si l'on peut se dispenser de la production des pleins
pouvoirs, mais de savoir qui supporte le risque en cas
de défaut effectif de compétence : l'Etat du représentant
ou l'Etat qui n'exige pas les pleins pouvoirs. A notre
avis, le droit positif fait peser ce risque sur ce dernier
Etat, et il ne nous semble donc pas indiqué d'étendre
à la conclusion des traités le domaine de la compétence
présumée au paragraphe 2. D'autre part, il nous semble
préférable de limiter le paragraphe 2 au pouvoir de
négocier, rédiger et « adopter » le traité, car l'authenti-
fication implique assez souvent une signature et il
semble plus indiqué d'en parler dans le paragraphe ulté-
rieur consacré à la signature.

6. Pour le paragraphe 3 lui aussi, il conviendrait, à
notre avis, de reviser le texte en se plaçant du point de
vue de savoir si le représentant peut à bon droit être
considéré comme compétent, la réponse étant en l'occur-
rence négative. De plus, nous estimons que ce para-
graphe, tout comme le paragraphe 2, devrait se limiter
au pouvoir de négocier, rédiger et adopter le traité et
qu'il conviendrait d'en faire l'alinéa c du paragraphe 2.
Le paragraphe 3 ainsi remanié donnera satisfaction aux
quatre gouvernements qui estiment que la règle actuelle
est posée en termes trop catégoriques, la production de
pleins pouvoirs n'étant souvent pas exigée dans les cas
considérés ; avec le nouveau texte, en effet, la produc-
tion de pouvoirs ne constituerait plus dans ces cas une
obligation. Enfin, ce nouveau texte devrait, dans une
large mesure, répondre aux objections des Gouverne-
ments suédois et danois.

7. Au paragraphe 4, comme dans les paragraphes pré-
cédents, il conviendrait de revoir le texte en se plaçant
du point de vue de savoir si le représentant peut à bon
droit être considéré comme compétent. Ce paragraphe
est plus important que les paragraphes 2 et 3 parce que,
de même que le paragraphe 1, il concerne non seu-
lement la préparation du texte mais aussi l'expression
du consentement de l'Etat à être lié par le traité. Ici, la
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règle générale nous semble être que, sauf les cas visés
au paragraphe 1 (chefs de l'Etat, etc.), un représentant
ne peut être présumé avoir compétence pour lier son
Etat par traité que s'il produit des pleins pouvoirs
établissant cette compétence. Certes, on peut parfois se
dispenser de la production de pleins pouvoirs même
dans le cas de la conclusion de traités formels, mais
alors, s'il y a défaut de compétence, c'est aux risques
et périls de l'Etat qui omet d'exiger ces pleins pouvoirs.
Le problème est de savoir si la règle est différente dans
le cas de ce que la Commission appelle, au para-
graphe 4, les « traités en forme simplifiée ». Lorsqu'elle
a étudié cette question du point de vue de savoir si un
représentant est tenu de produire des pleins pouvoirs,
la Commission a établi une distinction entre les traités
« formels » et les traités en forme simplifiée. Mais, il
n'y a pas nécessairement lieu d'établir la même distinc-
tion si l'on se place du point de vue de savoir si un autre
Etat est en droit de présumer, sans exiger la production
de pleins pouvoirs, qu'un représentant est habilité à lier
son Etat. Ce qu'il importe d'établir, c'est à qui incombe
le risque en cas de défaut de compétence. En 1962, la
Commission s'est bornée à dire que dans le cas d'accords
en forme simplifiée, il n'est pas nécessaire qu'un repré-
sentant produise un instrument de pleins pouvoirs, à
moins que l'autre Etat qui négocie le traité ne l'exige.
En d'autres termes, elle semble avoir considéré que,
même dans ce cas, la responsabilité de décider s'il fallait
ou non une preuve de compétence appartenait à l'autre
Etat.

8. Il faut tenir compte aussi de ce que plusieurs gou-
vernements ont jugé insuffisante, tant d'une façon géné-
rale que dans le contexte du présent article, la définition
que la Commission donne du « traité en forme simpli-
fiée ». Les Gouvernements danois et luxembourgeois
soutiennent même que le fait que les parties sont dis-
posées à se passer de la formalité des pleins pouvoirs
est l'une des causes — et non pas l'une des consé-
quences — du caractère « non formel » du traité. La
Commission s'est heurtée à des difficultés lorsqu'elle a
voulu établir une définition satisfaisante des traités en
forme simplifiée, et à notre avis les critiques adressées
à cette définition ne sont pas sans fondement ; il ne
semble pas non plus qu'une définition plus viable puisse
être aisément trouvée.

9. Si les paragraphes 1 et 4 sont revisés dans le sens
indiqué, le paragraphe 5 deviendra inutile.
10. Nous pensons comme le Gouvernement suédois
que l'alinéa a du paragraphe 6 est une recommandation
de procédure plutôt qu'une règle et devrait être sup-
primé. D'ailleurs, il figure déjà en substance dans la
définition donnée des « pleins pouvoirs » à l'article pre-
mier. Nous pensons aussi, comme le Gouvernement
japonais et le Gouvernement des Etats-Unis, que les
mots « est accepté provisoirement » devraient être rem-
placés par « peut être accepté provisoirement » à l'ali-
néa b du paragraphe 6, ce qui modifierait évidemment
aussi le sens de l'alinéa c du même paragraphe.
11. Etant donné les observations contenues dans les
paragraphes qui précèdent, nous proposons de reviser
comme suit le texte de l'article 4 :

« 1. Un représentant peut être considéré comme
ayant pouvoir d'agir au nom de l'Etat qu'il repré-
sente, en matière de conclusion de traités, aux condi-
tions énoncées dans les paragraphes qui suivent, à
moins que dans un cas particulier son défaut de
pouvoir ne soit évident.

» 2. Les chefs d'Etat, les chefs de gouvernement
et les ministres des affaires étrangères peuvent être
considérés comme ayant pouvoir de négocier, rédiger,
adopter, authentifier ou signer un traité ainsi que de
signer tout instrument relatif à un traité.

» 3. a) Les chefs de mission diplomatique peu-
vent être considérés comme ayant pouvoir de négo-
cier, rédiger ou signer un traité entre l'Etat qu'ils
représentent et celui auprès duquel ils sont accrédités.

» b) La règle énoncée à l'alinéa a) s'applique aussi
au chef d'une mission permanente auprès d'une orga-
nisation internationale dans le cas de traités rédigés
sous les auspices de l'organisation auprès de laquelle
il est accrédité.

» c) Les autres représentants ne peuvent être consi-
dérés comme ayant, du seul fait de leur charge, pou-
voir de négocier, rédiger ou adopter un traité au nom
de l'Etat qu'ils représentent ; tout autre Etat qui
négocie le traité peut, s'il le juge bon, exiger la pro-
duction d'un instrument de pleins pouvoirs.

» 4. Sauf les dispositions du paragraphe 2, un
représentant ne peut être considéré comme ayant
pouvoir de signer un traité ou un instrument relatif à
un traité que :

» à) S'il produit un instrument de pleins pouvoirs
ou

» b) S'il ressort de la nature du traité, de ses
termes ou des circonstances de sa conclusion que
l'intention des Etats intéressés était de ne pas requérir
la production de pleins pouvoirs.

» 5. a) S'il y a retard dans la transmission de
l'instrument de pleins pouvoirs, une lettre ou un télé-
gramme, établissant l'octroi de pleins pouvoirs et
émanant de l'autorité compétente de l'Etat intéressé
ou du chef de sa mission diplomatique dans le pays
où le traité est négocié, peut être accepté provisoi-
rement, sous réserve de la production ultérieure d'un
instrument de pleins pouvoirs en bonne et due forme.

» b) La même règle s'applique à une lettre ou à
un télégramme émanant du chef d'une mission perma-
nente auprès d'une organisation internationale, lors-
qu'il s'agit des traités visés à l'alinéa b du para-
graphe 3. »

QUESTION A. — CONCLUSION DE TRAITÉS PAR UN ETAT
AU NOM D'UN AUTRE OU PAR UNE ORGANISATION INTER-
NATIONALE AU NOM D'UN E T A T M E M B R E

1. Comme nous l'avons indiqué au paragraphe 4 de
l'introduction au présent rapport, la Commission a
décidé à sa seizième session d'envisager de faire figurer
un article sur la question ci-dessus lorsqu'elle réexami-
nerait la première partie du projet d'articles. Nous avions
soulevé la question dans notre troisième rapport, en
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proposant un projet d'article 60 intitulé « Application
d'un traité conclu par un Etat au nom d'un autre
Etat » 25. Comme nous le faisions observer à cette occa-
sion, la notion de « mandat » n'a été que relativement
peu étudiée dans le droit des traités. Certes, il arrive
assez souvent qu'un Etat ait recours aux services diplo-
matiques d'un autre pour conclure un traité, mais il se
borne alors à conférer à un agent diplomatique de cet
autre Etat le pouvoir exprès d'agir comme son propre
représentant dans un cas donné. En d'autres termes,
l'Etat ne demande pas à un autre Etat d'agir en son
nom : il fait uniquement appel aux services d'un agent
diplomatique de cet autre Etat aux fins de la conclusion
d'un traité. Ce n'est pas de cas de ce genre qu'il est
question ici, et il suffira d'indiquer que la Commission
n'a pas cru nécessaire de faire figurer de dispositions
spéciales applicables à ces cas. La formule « tout autre
représentant d'un Etat » utilisée à l'article 4 est on ne
peut plus générale et n'exclut pas la possibilité que ce
représentant appartienne au service diplomatique d'un
autre Etat.

2. Les cas dont il s'agit ici sont plutôt ceux où un
Etat lui-même conclut effectivement un traité au nom
d'un autre Etat, en vertu de pouvoirs à lui conférés par
cet autre Etat. Nous citerons en exemple la conclusion
de traités par la Belgique au nom du Luxembourg,
pour ce qui a trait à l'Union économique belgo-luxem-
bourgeoise. L'article 5 de la Convention belgo-luxem-
bourgeoise du 25 juillet 1921 dispose : « Les futurs
traités de commerce et accords économiques seront
conclus par la Belgique au nom de l'Union doua-
nière. » 26 Dans la pratique, toutefois, les traités conclus
en vertu de cet article semblent avoir été conclus par
la Belgique au nom du Luxembourg, plutôt que de
l'Union douanière. Ainsi, dans un accord commercial
de 1950 entre l'Union et le Mexique, il est question
du Gouvernement belge « agissant tant en son nom
qu'au nom du Gouvernement luxembourgeois en vertu
des accords existants ». De même, dans les récents
accords relatifs aux produits de base, et bien que la pra-
tique belgo-luxembourgeoise à cet égard ne semble pas
absolument constante, le Luxembourg semble en géné-
ral avoir été accepté comme partie aux accords du fait
de la ratification, adhésion, etc., de la Belgique. Pour
prendre le cas de l'Accord international de 1962 sur
le café, la Belgique et le Luxembourg ont l'une et
l'autre signé l'Accord lors de sa rédaction mais, par la
suite, la Belgique seule y a adhéré, le Luxembourg
faisant savoir au dépositaire qu'il se considérait comme
lié par l'adhésion de la Belgique 27. On peut concevoir
aussi qu'une organisation internationale, agissant en
tant que mandataire de ses membres, conclut un traité
avec un Etat tiers, traité auquel les différents Etats
membres deviendraient ensuite individuellement parties.
En d'autres termes, l'organisation, pour plus de commo-
dité, agirait en tant que « représentant » de ses Etats

"' Annuaire de la Commission du droit international, 1964,
Vol. II, p. 13 ; voir aussi le commentaire sur l'article 59 dans
ce même rapport.

28 Société des Nations, Recueil des traités, vol. IX, p. 224.
87 Ultérieurement, la Belgique a de son côté informé le dépo-

sitaire que son adhésion liait aussi le Luxembourg.

membres aux fins de la conclusion d'un traité dans
lequel leurs intérêts seraient identiques.

3. Nous mentionnerons un autre problème spécial,
mais uniquement pour mémoire. Il s'agit du cas où
une organisation internationale conclut avec l'un de ses
propres membres un accord contenant des dispositions
conçues dans l'intérêt des autres membres. C'est le cas
des Mandats de la Société des Nations et des Accords
de tutelle de l'Organisation des Nations Unies, dont la
nature et les effets juridiques ont été étudiés par la
Cour internationale de Justice dans les affaires du Sud-
Ouest africain 28 et du Cameroun septentrional29. Dans
ses décisions sur ces deux affaires, la Cour ne s'est pas
prononcée sur la relation juridique qui existe en fait
entre les Membres de l'Organisation et les accords en
question ; ces accords semblent soulever des problèmes
très particuliers qui relèvent du droit régissant les orga-
nisations internationales plutôt que du droit général des
traités. Nous estimons donc qu'ils n'entrent pas dans
le cadre de la présente question.

4. S'agissant de la question plus générale qui nous
occupe ici, plusieurs membres de la Commission ont
fait observer à la seizième session que, s'il se présente
des cas où un Etat en autorise un autre à conclure un
traité en son nom, ces cas sont peu fréquents ; ils ont
éprouvé une certaine hésitation à faire figurer dans le
projet des dispositions précises visant cette pratique,
du point de vue du principe de l'égalité et de l'indé-
pendance des Etats. D'autres membres de la Commis-
sion ont fait observer que cette pratique, si elle n'était
pas très répandue, avait néanmoins une certaine impor-
tance en ce qui concerne les unions économiques. Ils
ont estimé aussi que l'ampleur prise par l'activité diplo-
matique et commerciale des Etats et la diversité de leurs
associations pourraient avoir pour effet d'accroître le
nombre des cas de ce genre et que, dans l'ensemble, il
était souhaitable d'en tenir compte dans le projet d'ar-
ticles. Quant aux traités conclus par les organisations
internationales, au nom de leurs membres, avec des
Etats tiers, certains membres de la Commission ont
estimé qu'il s'agissait là d'un cas trop étroitement lié
au problème général des relations entre une organisation
internationale et ses Etats membres pour trouver sa
place dans le cadre général du droit des traités. D'autres
membres de la Commission ont estimé que la conclusion
de traités de ce genre peut avoir pour effet de faire
réellement des Etats membres de l'organisation des
parties aux traités, et que par conséquent le droit général
des traités devrait en tenir compte 30.

5. Nous estimons que l'institution juridique du « man-
dat » existe bien en droit international — ne serait-ce
que d'une façon limitée et dans certains cas particuliers
— et qu'elle relève donc en principe du droit général
des traités. D'un autre côté, nous pensons qu'il serait
peut-être difficile à la Commission d'énoncer des règles
pleinement satisfaisantes pour les cas de ce genre sans

28 C.U., Recueil, 1962, p. 319.
29 C.U., Recueil, 1963, p. 15.
30 Voir Annuaire de la Commission du droit international,

1964, Vol. II, p. 184, par. 20.
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avoir à entrer dans les problèmes controversés de la
capacité et de la personnalité internationales et sans
avoir à empiéter quelque peu sur le droit des organisa-
tions internationales. C'est pourquoi, pour des raisons
analogues à celles qui nous ont amené à proposer de
supprimer l'article 3 concernant la « capacité de
conclure des traités », nous proposons de ne pas faire
figurer dans le projet d'articles la question dont il s'agit.
Cette omission ne constituerait aucunement une prise
de position de la Commission sur le fond du problème.
Elle signifierait simplement que la question serait laissée
de côté, pour pouvoir être traitée à part lorsque la chose
apparaîtrait nécessaire ou souhaitable. Certes, il serait
utile en principe de rédiger un énoncé complet et détaillé
des principes régissant tous les aspects possibles du
droit des traités, mais nous estimons que, pour des
raisons pratiques, la Commission devrait se borner, dans
son projet actuel, aux grands principes régissant les
traités conclus entre les Etats. C'est pourquoi nous pro-
posons d'omettre cette question.

ARTICLE 5. — NÉGOCIATION ET RÉDACTION D'UN TRAITÉ

Observations des gouvernements

Japon et Luxembourg. Les Gouvernements de ces Etats
ne pensent pas que cet article soit utile, vu son caractère
purement procédural.

Suède. Bien qu'il ne se réfère pas expressément à l'ar-
ticle 5, le Gouvernement suédois semble également par-
tisan de sa suppression, puisque dans ses observations
générales préliminaires, il propose de supprimer du
projet d'articles toutes les dispositions de caractère pure-
ment procédural.

Israël. Le Gouvernement israélien, en revanche,
demande instamment que cet article soit maintenu en
faisant valoir que, bien que de caractère descriptif, il a
trait à une phase essentielle du processus de conclusion
des traités qui a aussi de l'importance pour d'autres
aspects du droit des traités.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Notre premier rapport ne contenait pas d'article trai-
tant expressément de la négociation et de la rédaction
d'un traité. A la quatorzième session, certains membres
de la Commission ont mis en doute l'utilité de l'article 31.
Cependant, tout en reconnaissant qu'il est de caractère
plus descriptif que normatif, la majorité l'a estimé utile
parce qu'il constitue une introduction aux articles qui
suivent et offre une transition logique entre les articles
4 et 6.

2. Nous n'avons pas d'opinion arrêtée sur le point
de savoir s'il est ou non souhaitable de conserver l'arti-
cle 5 dans le projet d'articles. Certes, ses dispositions
ont surtout un caractère procédural et descriptif. Cepen-
dant, on peut se demander si elles le sont beaucoup
plus que, par exemple, les articles 5 et 9 de la Conven-

tion de Vienne sur les relations consulaires 32. On peut
trouver une raison de maintenir l'article dans le fait que
certains articles ultérieurs contiennent des expressions
comme « Etats participant aux négociations » (art. 6 c),
« Etat qui prend part à la négociation » (art. 17) « à la
clôture de la négociation » (art. 10), « au cours des
négociations » (art. 12 et 46), « les Etats qui ont négocié
le traité » (art. 28), « traité rédigé » (art. 6) ou « éla-
boré » (art. 8 c et 9). En d'autres termes, ces articles
ont trait à la phase procédurale de la conclusion des
traités qui fait l'objet du présent article. Mais certaines
de ces expressions pourront être modifiées au cours de
la revision du projet d'articles. De plus, le sens de ces
expressions est presque toujours évident et on ne saurait
dire que les dispositions du présent article contiennent
quoi que ce soit d'absolument indispensable à leur
interprétation. On peut tout au plus faire observer que
l'article 5 indique clairement que la « négociation » et
la « rédaction d'un traité » constituent une phase dis-
tincte du processus de conclusion du traité et mentionne
les différentes manières dont elle peut se dérouler. La
présence de cet article est logique dans l'économie
générale du projet d'articles, mais sa suppression ne
saurait être considérée comme ôtant véritablement de
leur force et de leur efficacité aux autres articles.

3. Si la Commission maintient sa décision de faire
figurer l'article 5 dans le projet d'articles, nous estimons
qu'il conviendrait d'en reviser le libellé. Celui-ci a son
origine dans l'article correspondant du « code » décla-
ratif de sir G. Fitzmaurice dont il porte encore la trace.
Nous suggérons, si cet article est maintenu, de le rédiger
comme suit :

« La négociation et la rédaction d'un traité s'effec-
tuent :

» a) Par la voie diplomatique ou une autre voie
officielle, au cours de réunions de représentants ou
au sein d'une conférence internationale ;

» b) S'il s'agit d'un traité conclu sous les auspices
d'une organisation internationale, au sein d'une confé-
rence internationale convoquée soit par l'organisation
soit par les Etats intéressés, ou au sein d'un organe
de l'organisation en question. »

ARTICLE 6. — ADOPTION DU TEXTE D'UN TRAITÉ

Observations des gouvernements

Israël. Le Gouvernement israélien estime qu'à l'alinéa b,
il faut ajouter, dans le texte anglais, le mot « inter-
national » avant « organisation ».

Japon. Selon le Gouvernement japonais, cet article
relève plutôt du règlement intérieur des conférences que
de la procédure de conclusion des traités. Ce Gouver-
nement estime qu'il vaudrait mieux, en ce qui concerne
les questions sur lesquelles porte l'article, s'en remettre
à la décision de la conférence ou des Etats intéressés,
et propose de supprimer l'article.

31 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
Vol. I, 666* séance, p. 270-271.

32 Conférence des Nations Unies sur les relations consulaires,
documents officiels, Vol. II (publication des Nations Unies,
n° de vente : 64.X.1), p. 179.
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Luxembourg. Le Gouvernement luxembourgeois juge
inconcevable qu'un traité multilatéral, même entre un
groupe restreint d'Etats, puisse être conclu en dehors
d'une « conférence internationale », c'est-à-dire d'une
réunion, d'une forme ou d'une autre, entre représentants
de plusieurs gouvernements. A son avis, par conséquent,
l'alinéa c ne peut s'appliquer qu'aux traités bilatéraux.
Soulignant que de nombreux traités multilatéraux sont
conclus entre les Etats d'une région particulière, il
déclare que la règle proposée à l'alinéa a est mal adaptée
aux conditions des conférences régionales où, à son
avis, l'unanimité est la seule règle de vote acceptable.
Le Gouvernement luxembourgeois considère que le seul
principe vraiment conforme au caractère consensuel des
traités, qu'ils soient bilatéraux ou multilatéraux, est celui
de l'accord mutuel, et que les dérogations à ce principe
ne sont admissibles que dans le cas de traités multi-
latéraux élaborés dans le cadre ou sous l'égide d'une
organisation internationale. Il estime aussi qu'il faut
tenir compte de l'existence de certaines organisations
internationales où les décisions sont prises à la majorité
mais dont le statut soumet expressément certaines ques-
tions à un accord ultérieur, précisément dans le but de
garantir l'application du principe de l'unanimité ; il cite,
à titre d'exemple, les articles 220, 236 et 237 du Traité
instituant la Communauté économique européenne33.
Compte tenu des considérations qui précèdent, le Gou-
vernement luxembourgeois propose de remanier l'article
comme suit :

« 1. L'adoption du texte d'un traité s'effectue par
l'accord unanime des Etats participant aux négocia-
tions.

» 2. S'il s'agit d'un traité rédigé dans une confé-
rence internationale, l'adoption du texte a lieu confor-
mément aux règles de vote fixées par le règlement
intérieur de cette conférence.

» 3. S'il s'agit d'un traité rédigé au sein d'une
organisation internationale, l'adoption du texte a lieu
suivant la règle de vote applicable aux décisions de
l'organe compétent de l'organisation, sauf dérogation
résultant du statut de celle-ci. »

Suède. Le Gouvernement suédois estime que l'alinéa a,
bien que ne prêtant sans doute pas le flanc à la critique
en soi, risque de compliquer les choses si certains des
Etats présents à une conférence sont parties à la conven-
tion sur le droit des traités et d'autres non. Les alinéas b
et c, à son avis, se bornent à déclarer que la manière
dont le texte doit être adopté est régie par l'accord des
parties ; il estime donc que ces alinéas sont superflus
et devraient être supprimés.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis considère
que l'article est utile parce qu'il énonce des règles géné-
rales à appliquer lorsqu'il n'a pas été convenu d'une
autre procédure.

Délégation brésilienne. Tout en approuvant le choix de
la règle des deux tiers en tant que règle générale pour
l'adoption du texte, la délégation brésilienne doute que
la même règle doive régir le scrutin préliminaire sur

la procédure de vote. Si cette règle s'appliquait de façon
impérative aux décisions de procédure concernant le
choix de la règle de vote, elle pourrait paraître imposer
une contrainte exagérée aux Etats lors de négociations
internationales qui, ayant un caractère éminemment poli-
tique, ne doivent pas être soumises à une règle rigide.
La délégation brésilienne estime aussi que l'absence
d'une telle règle n'a pas, dans la pratique, causé des
difficultés sérieuses 34.

Délégation mexicaine. La délégation souligne la diffi-
culté qui risque de surgir au cas où certains des Etats
participant à une conférence ne seraient pas parties à la
convention sur le droit des traités. Elle pense qu'il vau-
drait mieux laisser à chaque conférence le soin de fixer
elle-même la majorité requise et la procédure d'adoption
de texte 35.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. La suggestion tendant à supprimer entièrement
l'article nous paraît trop radicale. L'adoption du texte
est une partie importante de la procédure de la conclu-
sion des traités puisqu'elle représente l'étape à laquelle
le contenu du traité, son mode d'entrée en vigueur, la
faculté de formuler des réserves, etc. sont arrêtés et
définis. Par conséquent, les règles de vote régissant
l'adoption du texte sont en grande partie une question
de fond, même si l'engagement de se considérer lié par
le traité n'est exprimé que plus tard. Nous ne pensons
pas non plus que l'alinéa b, qui prescrit, dans certains
cas, la règle de vote applicable au sein de l'organe
compétent d'une organisation internationale, se borne à
déclarer que l'adoption du texte est régie par l'accord
des parties et soit, de ce fait, superflu. Sans doute, on
peut dire que l'accord des parties s'exprime par la déci-
sion d'élaborer le traité au sein de l'organisation. Mais
une fois cette décision prise, l'adoption du texte sera
régie par une procédure spéciale.

2. Trois objections ont été soulevées en ce qui concerne
l'alinéa a. \,2L première est la possibilité que certains
des Etats participant à une conférence ne soient pas
parties à la convention sur le droit des traités. Il s'agit là
d'une objection qui, en fait, met en jeu toute la ques-
tion de l'utilité d'une codification du droit des traités ;
nous ne pensons pas qu'en soi, elle constitue une objec-
tion valable contre l'alinéa a. Dans l'éventualité envi-
sagée, l'alinéa a ne serait peut-être pas applicable sans
le consentement des Etats qui n'y seraient pas parties,
mais il pourrait néanmoins être utile comme point de
départ pour fixer la règle de vote.
3. La deuxième objection est que la règle des deux
tiers ne convient pas aux conférences « régionales » où
l'unanimité serait la seule règle de vote acceptable. Cette
objection touche le point délicat de la distinction entre
les traités multilatéraux généraux et les traités conclus
entre des groupes restreints d'Etats. Dans la rédaction
initiale que nous avions donnée à cet article, nous
cherchions à distinguer entre traités « multilatéraux »

33 Nations Unies, Recueil des traités, Vol. 294, p. 17.

M Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-septième
session, Sixième Commission, 737e séance, par. 14.

33 Ibid., 739e séance, par. 21.
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et traités « plurilatéraux », en appliquant à ces derniers
la règle de l'unanimité. Mais la Commission 36 a préféré
ne pas établir une telle distinction dans le présent article,
sans contester que l'unanimité doive être la règle géné-
rale pour les « traités conclus entre un très petit nombre
d'Etats ». Elle a estimé que pour les autres traités multi-
latéraux, il convenait de prévoir la règle énoncée à l'ali-
néa a, les Etats intéressés restant évidemment libres
d'appliquer, s'ils le désirent, la règle de l'unanimité dans
des cas particuliers. Pour répondre à l'objection du
Gouvernement luxembourgeois, qui n'est certes pas
dépourvue de valeur, on peut dire que si dans une confé-
rence « régionale », l'unanimité est la seule règle de
vote acceptable, les Etats participants n'auront aucune
difficulté à décider, par un vote de procédure à la majo-
rité des deux tiers prévue à l'alinéa a, d'appliquer la
règle de l'unanimité. Le but de la Commission était
simplement de prévoir une règle de procédure « supplé-
tive » sur la base de laquelle la règle de vote applicable
à la conférence puisse être rapidement arrêtée, à défaut
d'accord prévoyant une autre procédure. Elle a estimé
qu'une règle fondée sur la majorité des deux tiers tien-
drait suffisamment compte des intérêts des groupes
minoritaires participant à une conférence. Elle a noté
d'ailleurs qu'en pratique, il n'était pas rare que les déci-
sions de procédure soient prises à la majorité simple.

4. La troisième objection est qu'en prévoyant une règle
obligatoire imposant la majorité des deux tiers pour les
décisions de procédure sur le choix de la règle de vote,
on risque de restreindre indûment la liberté des Etats de
mener leurs négociations internationales comme ils le
jugent bon, et qu'il s'agit là d'une question qui doit être
laissée entièrement à la discrétion de la conférence. C'est
là la question fondamentale de savoir si la règle supplé-
tive proposée par la Commission de lege ferenda est
souhaitable ou non. Les deux points de vue peuvent
se défendre et la Commission souhaitera certainement
réexaminer sa proposition à la lumière des observations
des gouvernements. D'un autre côté, la Commission
avait ces considérations présentes à l'esprit en 1962 ;
aussi ne croyons-nous pas devoir, dans le présent rap-
port, proposer de modifier la règle adoptée par la
Commission à l'alinéa c.

5. Reste l'argument avancé par le Gouvernement
luxembourgeois selon lequel, à l'alinéa c, il faudrait
tenir compte de l'existence d'organisations dont l'acte
constitutif prévoit que les décisions sont prises à la
majorité mais soumet expressément certaines questions
à la règle de l'unanimité. Tout en acceptant l'argument
général selon lequel ces cas doivent être réservés, nous
ne voyons pas clairement en quoi l'exemple donné —
articles 236 et 237 — du Traité instituant la Commu-
nauté économique européenne 37 — est un cas de traité
élaboré lors d'une conférence réunie sous les auspices

M Pour l'examen de cet article au sein de la Commission,
voir Y Annuaire de la Commission du droit international, 1959,
Vol. II, p. 102-103, par. 4 du commentaire sur l'article 6 ;
Annuaire de la Commission du droit international, 1962, Vol. I,
642', 643e, 659*, 660' et 666' séances, p. 86 à 96, 221 à 224,
226 et 271 ; ibid., Vol. II, p. 182-183, commentaire sur l'article 6.

87 L'article 220, que le Gouvernement luxembourgeois men-
tionne aussi, ne semble pas pertinent.

d'une organisation plutôt que de traité élaboré au sein
d'un organe d'une organisation. Ces deux catégories de
cas peuvent se présenter, si bien qu'il serait sans doute
bon de les prévoir, à la fois à l'alinéa a et à l'alinéa b.

6. Enfin, nous pensons, comme le Gouvernement
luxembourgeois, qu'il pourrait être préférable de placer
l'alinéa c au début de l'article et de numéroter les divers
alinéas. Par conséquent, sous réserve de la décision que
prendra la Commission au sujet de l'alinéa a, nous sug-
gérons de remanier cet article comme suit :

« 1. L'adoption du texte d'un traité s'effectue par
l'accord des Etats participant à sa rédaction, sous
réserve des paragraphes 2 et 3.

» 2. S'il s'agit d'un traité rédigé lors d'une confé-
rence internationale, l'adoption du texte s'effectue à
la majorité des deux tiers des Etats participant à la
conférence, à moins :

» a) Que ces Etats ne soient convenus, à la même
majorité, d'adopter une règle de vote différente ;

» b) Que, dans le cas d'une conférence convoquée
par une organisation internationale, une règle diffé-
rente ne soit prescrite par le règlement de l'orga-
nisation.

» 3. S'il s'agit d'un traité rédigé au sein d'une
organisation internationale, l'adoption du texte s'effec-
tue suivant la règle de vote applicable aux décisions
de l'organe compétent. >

ARTICLE 7. — AUTHENTIFICATION DU TEXTE

Observations des gouvernements

Japon. De l'avis du Gouvernement japonais, il est assez
difficile de formuler, en matière d'authentification, une
règle générale qui puisse s'appliquer à la fois aux traités
bilatéraux et aux traités multilatéraux. Dans les cas des
traités bilatéraux, il n'est pas rare que les parties aux
négociations apportent au texte déjà authentifié de
légères modifications portant sur le fond. Le Gouver-
nement japonais suggère de supprimer cet article et
d'incorporer la substance des paragraphes 1 et 2 aux
articles 10 (Signature et paraphe) et 11 (Effets juridiques
de la signature).

Suède. Le Gouvernement suédois considère que l'article
a davantage pour objet de recommander certaines pro-
cédures que d'énoncer une règle de droit et qu'on ne
saurait lui attribuer un contenu juridique à moins qu'il
ne veuille dire qu'en cas de doute, la signature ad réfé-
rendum, le paraphe, etc., équivalent à une authentifica-
tion du texte. Le Gouvernement suédois doute aussi
qu'un acte d'authentification ait un effet juridique quel-
conque. A ce propos, il renvoie à ce que dit la Commis-
sion dans le paragraphe 4 de son commentaire, à savoir
qu'« après l'authentification, le libellé du texte ne peut
plus être modifié que du consentement des parties, par
voie de correction du texte authentifié (voir les articles
26 et 27) », et demande si même avant l'authentification,
des modifications peuvent être apportées à un texte en
dehors d'un tel accord.
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Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis doute que
cet article ait une utilité quelconque et exprime l'avis
que sous sa forme actuelle, il risque d'être une source
de confusion plus qu'il ne serait utile.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. En fait, les trois gouvernements mettent en question
la décision par laquelle la Commission, en 1959 38 et
en 1962 39, a reconnu que l'authentification du texte
était une étape distincte dans le processus de conclusion
des traités, c'est-à-dire distincte de l'adoption du texte,
d'une part, et de la signature et du paraphe, de l'autre.
Par « authentification » du texte, on entend un acte ou
une procédure qui identifie le texte et certifie qu'il est
exact, définitif et authentique. Sans doute, dans le cas
des traités bilatéraux et de bon nombre de traités multi-
latéraux, l'authentification découle-t-elle implicitement
de la signature ou du paraphe et l'acte d'authentification
se confond-il avec l'acte de la signature. Mais dans
d'autres cas, l'authentification est une opération dis-
tincte accomplie soit par l'incorporation du texte dans
l'Acte final d'une conférence ou dans une résolution
d'une organisation internationale, soit par la signature
d'un haut fonctionnaire d'une organisation internationale.
Là encore, même si les effets juridiques de l'authentifi-
cation peuvent ne pas paraître considérables, nous ne
pensons pas que l'on soit fondé à les considérer comme
négligeables, surtout dans le cas des traités multilatéraux.
Certes, comme le fait observer le Gouvernement suédois,
même avant l'authentification, un texte adopté ne peut
être modifié que par « accord ». Mais il ne s'ensuit pas
que dans le cas des traités multilatéraux, un accord ten-
dant à modifier un texte sera négocié dans les mêmes
conditions avant et après l'authentification car l'unani-
mité est nécessaire pour toute modification du texte
après l'authentification tandis que ce n'est pas néces-
sairement le cas avant. En outre, l'authentification a
aussi des conséquences juridiques en matière d'interpré-
tation tant en ce qui concerne les traités bilatéraux que
les traités multilatéraux. Le texte peut être adopté en
deux ou plusieurs langues différentes mais c'est seule-
ment la ou les versions authentifiées qui constituent le
traité (voir paragraphes 1 à 4 du commentaire des
articles 72 et 73). Le texte peut lui-même indiquer
quelles versions doivent être considérées comme authen-
tiques ; sinon, la question sera régie par les dispositions
du présent article.

2. En revanche, la Commission jugera peut-être fondé
l'argument selon lequel l'article 9, tel qu'il est actuel-
lement libellé, recommande certaines procédures plus
qu'il n'énonce des règles de droit. En outre, il est peut-
être un peu compliqué de traiter dans des paragraphes
distincts du paraphe et de la signature, définitive ou
ad référendum, en tant que moyens d'authentification,
et l'observation du Gouvernement des Etats-Unis est
peut-être justifiée. Quant à l'argument selon lequel, dans

88 Annuaire de la Commission du droit international, 1959,
Vol. II, p. 106-108.

w Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
Vol. I, 643*. 659' et 666e séances, p. 96-97, 225-226 et 271 ;
ibid., Vol. II, p. 183-184.

le cas des traités bilatéraux, il n'est pas rare que les
Etats parties aux négociations apportent de légères
modifications de fond à un texte déjà authentifié, il ne
semble pas porter atteinte à la règle quant au fond,
puisque la modification doit elle-même être authentifiée.
En revanche, on souligne peut-être exagérément le
caractère « définitif » du texte authentifié en en faisant
l'objet d'un paragraphe distinct.

3. En conséquence, nous proposons la version revisée
ci-après pour l'article dont il s'agit :

« 1. A moins qu'une autre procédure n'ait été
stipulée dans le texte lui-même ou convenue d'une
autre manière par les Etats qui ont participé à l'adop-
tion du texte du traité, ce texte sera considéré comme
authentifié en tant que texte définitif :

» a) Par son incorporation dans l'Acte final de la
conférence au cours de laquelle il a été adopté ;

» b) Par son incorporation dans une résolution de
l'organisation internationale au sein de laquelle il a
été adopté ou par toute autre procédure utilisée
expressément à cette fin par cette organisation ;

» c) Dans les autres cas, par le paraphe, la signa-
ture ou la signature ad référendum du texte par les
représentants des Etats intéressés. »

ARTICLE 8. — PARTIES À UN TRAITÉ

Observations des gouvernements

Autriche. Le Gouvernement autrichien souscrit aux
règles proposées à l'article 8 qu'il juge conformes à la
pratique actuelle des Etats et au droit international.

Canada. Le Gouvernement canadien fait observer qu'en
ce qui concerne un grand nombre de traités multilaté-
raux, la pratique courante est d'ouvrir ces traités à la
participation des Membres de l'Organisation des Nations
Unies, des membres des institutions spécialisées, des par-
ties au Statut de la Cour internationale de Justice et,
fréquemment, des autres Etats que l'Assemblée générale
peut inviter à y adhérer ; il note que la règle recom-
mandée à l'article 8 ne serait applicable que lorsque les
parties ne se seraient pas prononcées sur la question de
la participation. Le Gouvernement canadien présume
que la règle recommandée ne doit pas avoir d'effet
rétroactif.

Danemark. Le Gouvernement danois partage l'opinion
selon laquelle les traités multilatéraux généraux
devraient être ouverts à une participation aussi large
que possible.

Japon. Le Gouvernement japonais estime que la ques-
tion de la participation à un traité devrait toujours être
tranchée par les Etats participant à la conférence ; il
propose donc de supprimer cet article purement et sim-
plement.

Luxembourg. Le Gouvernement luxembourgeois rap-
pelle les critiques qu'il a formulées à l'égard de l'expres-
sion « traités multilatéraux généraux » dans les obser-
vations qu'il a consacrées à l'article premier ; selon lui,
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cette expression ne fournit pas une base satisfaisante
permettant de distinguer entre les différentes catégories
de traités. En ce qui concerne l'article 8, le Gouver-
nement luxembourgeois estime que les parties à une
convention multilatérale décident souverainement de la
participation d'Etats qui ne comptent pas parmi les
parties originaires. En outre, il considère qu'il est impos-
sible de donner à priori la bonne solution à la question
de la participation dans tous les cas, puisque cette
solution dépend de l'objet même du traité en question
et des visées, politiques et juridiques, des parties origi-
naires. Selon le gouvernement luxembourgeois, les règles
énoncées au paragraphe 2 sont suffisantes et le para-
graphe 1 devrait être supprimée.

Pologne. Le Gouvernement polonais propose de sup-
primer au paragraphe 1 les mots « à moins que le traité
lui-même ou les règles en vigueur dans une organisation
internationale n'en disposent autrement ». Il considère
que les traités multilatéraux généraux doivent être
ouverts à l'adhésion de tous les Etats, sans exception.
A la Sixième Commission, la délégation polonaise a fait
valoir en outre que les restrictions qui existent dans la
pratique ou que certains membres de la Sixième Com-
mission recommandent ne sont pas conformes à l'esprit
du paragraphe 1 c de l'article premier. Elle a ajouté
qu'il en était de même mutatis mutandis du para-
graphe 2. A son avis, en limitant la portée des traités
multilatéraux généraux on sert mal la cause de la paix
et des relations amicales entre les pays 40.

Suède. Tout en reconnaissant que certains arguments
militent en faveur de l'inclusion d'une règle supplétive
analogue à celle qui est proposée au paragraphe 1, le
Gouvernement suédois pense que son insertion risque-
rait de susciter des objections si l'on ne prévoit pas en
même temps de disposition complémentaire concernant
les moyens de déterminer quelles entités se présentant
comme des Etats seront considérées comme ayant cette
qualité. En tout état de cause, le Gouvernement suédois
juge souhaitable que le projet d'article soit rédigé de
manière à bien préciser que la règle énoncée au para-
graphe 2 est, elle aussi, une règle supplétive qui n'est
applicable qu'en l'absence d'une disposition expresse du
traité. Le Gouvernement suédois suggère de fondre ces
deux paragraphes pour leur donner la rédaction sui-
vante :

« En l'absence de dispositions expresses en sens
contraire figurant dans un traité ou dans les règles
établies d'une organisation internationale :

» à) Un traité multilatéral général est considéré
comme ouvert à tous les Etats ;

» b) Les autres traités sont considérés comme
ouverts aux Etats qui ont pris part à l'adoption du
texte ou qui, bien que n'ayant pas participé à l'adop-
tion du texte, ont été invités à assister à la conférence
au cours de laquelle le traité a été élaboré. »

Royaume-Uni. De l'avis du Gouvernement du Royaume-
Uni, la présomption contenue dans le paragraphe 1 n'est
pas satisfaisante. A la Sixième Commission, la déléga-

*° Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-septième
session, Sixième Commission, 740e séance, par. 26.

tion du Royaume-Uni a déclaré en outre que cet article
ne correspond ni à la pratique actuelle ni à une règle
bien établie et qu'au contraire la pratique quasi univer-
selle est de définir les Etats qui peuvent y adhérer. A son
avis, cette limitation n'est nullement contraire au droit
international ni à la pratique constante de l'Organisation
des Nations Unies, qui réserve à ses Membres et à ceux
des institutions spécialisées le droit d'adhérer aux
conventions conclues sous ses auspices. Selon le Gou-
vernement britannique, c'est une réalité de la vie inter-
nationale qu'il existe des entités qui prétendent être des
Etats mais qui sont loin d'être universellement reconnues
comme telles ; en conséquence si toutes les conven-
tions multilatérales sont ouvertes à la participation de
« tous les Etats », sans aucune définition ou limitation
de ce terme, on imposera au dépositaire une tâche
extrêmement désagréable qui l'amènera à prendre des
décisions subjectives 41. A propos du paragraphe 2, le
Gouvernement du Royaume-Uni déclare qu'à son avis
ce texte doit être précisé sur trois points : premièrement,
à quels cas se rapportent les mots « dans tous les autres
cas ». Deuxièmement, qu'est-ce qui constitue la parti-
cipation à l'adoption du texte ? Troisièmement, la stipu-
lation finale « à moins que le traité n'en dispose autre-
ment » s'applique-t-elle au seul alinéa c du paragraphe 2
ou aussi aux alinéas a et b de ce même paragraphe 2 ?
En ce qui concerne le troisième point, le Gouvernement
du Royaume-Uni estime que la stipulation finale doit
au moins être rendue applicable à l'alinéa a du para-
graphe 2.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis est opposé
à la présomption énoncée au paragraphe 1 car il consi-
dère que l'une des règles fondamentales du droit des
traités est que faute d'une disposition concernant la
participation d'autres Etats au traité, il leur est impos-
sible d'y devenir parties sans l'assentiment des parties.
Il fait observer en outre 42 qu'en vertu de l'alinéa a du
paragraphe 1, il semble que d'autres Etats puissent être
admis à participer à un traité multilatéral indépendam-
ment des dispositions de ce traité, et que la règle des
deux tiers énoncée à l'alinéa a du paragraphe 1 paraît
être en contradiction avec les dispositions de l'Article 4
de la Charte des Nations Unies (voir observations des
Etats-Unis sur l'article 13 du projet d'articles). Le Gou-
vernement des Etats-Unis est également opposé aux
alinéas a et c du paragraphe 2. Il ne pense pas que le
simple fait qu'un Etat a participé à l'élaboration et à
l'adoption d'un traité ou a été invité à participer à la
conférence, lui confère nécessairement le droit d'y deve-
nir partie. Le Gouvernement des Etats-Unis estime qu'il
peut résulter de l'adoption des règles proposées aux ali-
néas a et c du paragraphe 2 que des Etats introduisent,
dans des traités multilatéraux nouveaux, des dispositions
limitant à certains Etats la faculté de devenir parties à
ces traités ou des réserves destinées à assurer qu'ils
aient voix au chapitre lorsque certains Etats qui ne se
seront pas associés à la mise au point effective de l'appli-
cation du traité demanderont plus tard à y participer.

" Ibid., 745e séance, par. 21.
" Cette observation semble se rapporter au paragraphe 1 de

l'article 9 plutôt qu'à l'article 8.
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Délégation camerounaise. La délégation camerounaise
reconnaît l'importance des articles 8 et 9. Elle considère
que des restrictions à la faculté de devenir partie à des
traités précédemment conclus ne devraient pas exister,
car la communauté internationale tend à l'universalité,
surtout lorsqu'il s'agit de traités multilatéraux d'intérêt
général 43.

Délégation colombienne. La délégation colombienne
considère que les articles 8 et 9 sont fondés sur la
pratique actuelle et traduisent l'évolution du droit.
Néanmoins, elle juge indispensable, pour décider quels
sont les Etats qui peuvent participer à un traité, de tenir
compte du but du traité, de son objet et l'attitude des
Etats désireux d'y participer à l'égard de ses disposi-
tions. A son avis, ces facteurs ne peuvent être appréciés
que par les parties contractantes ou par l'organe compé-
tent d'une organisation. La délégation colombienne se
demande, à ce propos, si la définition du « traité multi-
latéral général » donnée au paragraphe 1 c de l'article
premier sera vraiment utile lorsqu'il s'agira d'appliquer
les règles régissant les diverses catégories de traités 44.

Délégation chypriote. La délégation chypriote estime
que les traités multilatéraux généraux devraient être
ouverts à la participation de tous les Etats. Elle ajoute
cependant que ce principe reste soumis à la règle selon
laquelle la question de la participation aux traités multi-
latéraux généraux est entièrement distincte de celle de
la reconnaissance des Etats 45.

Délégation tchécoslovaque. La délégation tchécoslovaque
pense que dans le cas de traités dont les objectifs sont
universels, il ne convient pas de limiter la participation
à ces traités aux Etats Membres. A son avis, la codifica-
tion du droit des traités offre une bonne occasion de
revenir sur ce qu'elle considère comme une « pratique
illégitime » de l'Organisation des Nations Unies. La
délégation tchécoslovaque appuie donc le principe de
l'universalité des traités multilatéraux généraux énoncé
au paragraphe 1. En même temps, elle craint que le
membre de phrase « à moins que le traité lui-même ou
les règles en vigueur dans une organisation inter-
nationale n'en disposent autrement » n'aboutisse à une
négation de ce principe. La délégation tchécoslovaque
propose donc de supprimer ce membre de phrase. Elle
estime aussi que le paragraphe 2 devrait être amendé
de manière à permettre à tout Etat de devenir partie
à un traité auquel il porte un intérêt légitime, question
qui est, à son avis, extrêmement importante pour les
nouveaux Etats 46.

Délégation hongroise. La délégation hongroise approuve
le principe énoncé au paragraphe 1 selon lequel les
traités multilatéraux généraux doivent, en raison de leur
caractère spécial, être ouverts à la participation de façon
aussi large que possible. Elle considère que toute dis-
position tendant à restreindre la participation à ces

traités entraverait le processus de codification et de déve-
loppement progressif du droit international 47.

Délégation indonésienne. La délégation indonésienne
note que la façon dont cet article est rédigé suppose
qu'il peut se présenter des cas de participation limitée
aux traités multilatéraux généraux ; elle recommande
donc que les termes limitatifs soient supprimés 48.

Délégation mongole. La délégation mongole fait obser-
ver que la politique de discrimination qui aurait été
pratiquée par certaines puissances occidentales a empê-
ché la Mongolie, jusqu'à une date récente, d'adhérer
à aucun traité multilatéral général. Elle partage l'opinion
selon laquelle ces traités devraient en principe être
ouverts à l'adhésion du plus grand nombre possible
d'Etats, et espère qu'aucune disposition contraire à cet
esprit d'universalité ne sera ajoutée à l'article 49.

Délégation roumaine. La délégation roumaine demande
que l'article 8 soit remanié de manière à reconnaître
expressément le principe de l'universalité d'accès aux
traités multilatéraux généraux. Elle déclare que lors-
qu'un Etat n'est pas autorisé à participer à un traité
multilatéral général qui présente un intérêt pour lui, il
se voit en fait empêché de participer au développement
du droit international. Selon elle, l'universalité des traités
généraux est essentielle à la stabilité de l'ordre juridique
international, au maintien de la paix et de la sécurité
internationales et au développement de la coopération
entre les Etats 50.

Délégation de l'URSS. La délégation soviétique
approuve l'opinion exprimée au paragraphe du commen-
taire de la Commission, selon laquelle les traités multi-
latéraux généraux devraient être ouverts à la partici-
pation de façon aussi large que possible 51.

Délégation vénézuélienne. La délégation vénézuélienne
approuve la distinction faite dans le commentaire de la
Commission entre le problème de la participation aux
traités multilatéraux généraux et celui de la reconnais-
sance des Etats. A son avis, il serait opportun de faire
cette distinction dans un article, et non pas simplement
dans les commentaires 52.

Délégation yougoslave. La délégation yougoslave pense
que les traités multilatéraux généraux devraient être
ouverts à la participation de façon aussi large que pos-
sible, à la fois dans l'intérêt de la communauté inter-
nationale tout entière et dans celui des parties contrac-
tantes elles-mêmes. De plus, l'exclusion de certains Etats
irait, selon elle, à rencontre du principe de l'égalité
souveraine de toutes les nations et serait un acte discri-
minatoire incompatible avec les buts et les principes de
la Charte. La délégation yougoslave juge qu'à cet égard
la Commission du droit international doit abandonner

43 Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-septième
session, Sixième Commission, 740e séance, par. 12.

44 lbid., 741' séance, par. 7.
48 lbid., 741* séance, par. 32.
48 lbid., 739' séance, par. 5.

47 lbid., 736* séance, par. 4.
48 lbid., 740' séance, par. 20.
4* lbid., 742* séance, par. 1.
50 lbid., 742* séance, par. 25.
81 lbid., 738e séance, par. 5.
52 lbid., 743e séance, par. 29.
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les concepts traditionnels de droit international qui sont
devenus périmés 53.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. A la quatorzième session 54 de la Commission les
avis ont été partagés sur la question de la participation
aux traités multilatéraux généraux, et les paragraphes 2
à 4 du commentaire au présent article résument dans
leurs grandes lignes les différentes positions adoptées
par les membres de la Commission. Les observations des
gouvernements traduisent des divergences de vues ana-
logues sur cette question. Certains gouvernements cri-
tiquent la règle énoncée au paragraphe 1 en faisant valoir
qu'elle va trop loin, soit parce qu'elle ne tient pas compte
du droit souverain des Etats contractants de décider
quels Etats seront admis à participer à un traité, soit
parce que l'expression « tous les Etats » peut mettre
le dépositaire dans une situation très difficile si des
entités dont la qualité d'Etat est contestée souhaitent
adhérer à un traité aux termes du paragraphe 1. Certains
gouvernements approuvent la règle énoncée dans ce
paragraphe ou appuient le principe selon lequel les traités
multilatéraux généraux devraient être ouverts au plus
grand nombre d'Etats possible, et n'estiment pas que
le texte de ce paragraphe doive être modifié en quoi que
ce soit. D'autres gouvernements critiquent la règle énon-
cée dans ce paragraphe en alléguant qu'elle ne va pas
assez loin du fait que le membre de phrase « à moins
que le traité lui-même, etc. » déroge au principe de
l'universalité de la participation aux traités multilatéraux
généraux.

2. Il convient de mentionner trois précédents enre-
gistrés dans la pratique des Etats depuis la quatorzième
session. Le premier est la Convention de Vienne sur
les relations consulaires du 24 avril 1963 55, traité multi-
latéral général codifiant les règles de droit régissant les
relations consulaires. La clause d'adhésion contenue
dans cette Convention reprend les termes employés habi-
tuellement dans des traités conclus sous les auspices de
l'Organisation des Nations Unies, à savoir : « de tous
les Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies
ou d'une institution spécialisée ainsi que tout Etat Partie
au Statut de la Cour internationale de Justice et de tout
autre Etat invité par l'Assemblée générale de l'Organi-
sation des Nations Unies à devenir partie à la Conven-
tion ». Le deuxième précédent est le Traité interdisant les
essais d'armes nucléaires du 5 août 1963 qui a été conclu
entre trois Etats mais ouvert à la signature ou à l'adhé-
sion de « tous les Etats ». Dans le cas de ce traité, pour
réduire au minimum les problèmes de reconnaissance
auxquels pouvait donner lieu l'utilisation de cette for-
mule, on a stipulé au paragraphe 2 de l'article 3 que
les trois Gouvernements seraient dépositaires des instru-
ments déposés en vertu du traité. Le troisième précédent
est la résolution 1903 (XVIII) concernant la question

53 lbid., 743e séance, par. 15.
" Voir Annuaire de la Commission du droit international,

1962, Vol. I, 648e-650e, 660e, 666e et 667e séances, p. 132
à 153, 230 à 235, 272 à 278 ; ibid., Vol. II, p. 184 à 186.

65 Voir Conférence des Nations Unies sur les relations consu-
laires, documents officiels, Vol. II (publication des Nations
Unies, n° de vente : 64.X.1), p. 179.

d'une plus large participation aux traités multilatéraux
généraux conclus sous les auspices de la Société
des Nations, que l'Assemblée générale a adoptée le
18 novembre 1963. La Commission, qui était saisie de
cette question à ses quatorzième58 et quinzième57

sessions avait dit qu'une résolution de l'Assemblée géné-
rale offrirait une procédure simplifiée pour permettre
l'élargissement de la participation à certains traités
conclus sous les auspices de la Société des Nations. La
résolution 1903 (XVIII)58 qui est l'aboutissement de
cette suggestion prévoit le transfert à l'Assemblée géné-
rale du « pouvoir d'inviter des Etats à adhérer aux traités
multilatéraux de caractère technique et non politique,
pouvoir que ces traités conféraient au Conseil de la
Société des Nations ». Au paragraphe 4 de cette résolu-
tion l'Assemblée générale « prie en outre le Secrétaire
général d'inviter tous les Etats Membres de l'Organisa-
tion des Nations Unies ou membres d'institutions spécia-
lisées ou parties au Statut de la Cour internationale de
Justice, ou désignés à cette fin par l'Assemblée générale,
qui, faute de quoi, ne sont pas en droit de devenir parties
aux traités en question, à y adhérer, etc. ». De toute
évidence, ce paragraphe n'est qu'une simple variante de
la formule utilisée dans la Convention de Vienne sur
les relations consulaires et dans d'autres traités multi-
latéraux généraux conclus sous les auspices de l'Orga-
nisation des Nations Unies. Au cours des débats de la
Sixième Commission, certaines délégations avaient pré-
senté une proposition tendant à employer la formule
« tous les Etats » au lieu de celle qui a été retenue dans
la résolution ; autrement dit, elles préféraient que l'on
se borne à prier le Secrétaire général d'inviter « tous
les Etats » qui ne seraient pas déjà en droit de le faire
à devenir parties aux traités en question. A l'appui de
leur proposition ces délégations avaient fait valoir que
l'adhésion aux traités multilatéraux généraux doit être
régie par le principe de l'universalité. En revanche,
d'autres délégations ont insisté sur la pratique suivie
à l'Organisation des Nations Unies pour les traités multi-
latéraux généraux, la participation extrêmement large
que permet cette pratique et les décisions politiques
délicates que le Secrétaire général serait appelé à pren-
dre en tant que dépositaire des traités si des entités qui
ne sont pas reconnues comme des Etats par de nom-
breux Membres de l'Organisation des Nations Unies
souhaitaient y adhérer. Le Secrétariat est intervenu pour
dire à la Sixième Commission que si l'on adoptait la
formule « tous les Etats », le Secrétaire général ne pour-
rait se charger de prendre ces décisions politiques et
devrait donc recevoir des instructions précises de l'As-
semblée générale sur les pays qu'il devrait inviter à
adhérer aux traités en question. Cet avis a été confirmé
par le Secrétaire général lui-même à la 1258e séance
de l'Assemblée générale 59. La résolution 1903 (XVIII)
a été adoptée à la 1259e séance plénière.

56 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
Vol. II, p. 186, par. 10 du commentaire sur les articles 8 et 9.

87 Annuaire de la Commission du droit international, 1963,
Vol. II, chapitre III du rapport de la Commission à l'Assem-
blée générale, p. 227.

88 Adoptée par 79 voix contre zéro, avec 22 abstentions.
M Voir Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-

huitième session, Séances plénières, 1258e séance, par. 99 à 101.
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3. Le paragraphe 1, sous sa forme actuelle, est destiné
à constituer uniquement une règle supplétive, applicable
seulement si le traité ne contient pas de dispositions
définissant les catégories d'Etats qui peuvent y parti-
ciper. Cela étant, son champ d'application est évidem-
ment très limité, car, en fait, les traités multilatéraux
modernes de caractère général contiennent presque tou-
jours de telles dispositions. Certains gouvernements
estiment même que l'on devrait conférer une valeur
absolue au principe supplétif énoncé au paragraphe 1
— auquel cas il deviendrait une règle du jus cogens
qui prévaudrait sur la volonté exprimée par les Etats
contractants. Invoquant le principe selon lequel les traités
multilatéraux généraux doivent être d'application univer-
selle, ils recommandent la suppression, dans ce para-
graphe, des mots « à moins que le traité lui-même, etc. ».
Bien que la Commission ait été unanime à penser qu'en
principe ces traités doivent, en raison de leur caractère
spécial, être ouverts à la participation de façon aussi
large que possible, elle ne s'est pas cru en droit de
rejeter, même dans le cas des traités multilatéraux géné-
raux, un principe du droit des traités aussi fondamental
que celui de la liberté qu'ont les Etats contractants de
spécifier, dans les clauses mêmes du traité, les Etats qui
peuvent devenir parties à ce traité. La thèse selon
laquelle un traité multilatéral général doit être considéré
comme ouvert à la participation de tous les Etats, quelles
que soient les dispositions de ses clauses finales, semble
être en contradiction non seulement avec le droit tradi-
tionnel mais aussi avec le droit international et la pra-
tique internationale actuels. Nous ne pensons donc pas
que la Commission doive adopter cette thèse aux fins
du projet d'articles, même si elle y voit une mesure
destinée à contribuer au développement progressif. Nous
sommes également d'avis que, si le concept de l'univer-
salité dans l'application des traités multilatéraux géné-
raux doit être considéré comme une règle du jus cogens,
la Commission devra peut-être réexaminer, à la lumière
de ce concept, un certain nombre d'autres articles, par
exemple ceux qui traitent des réserves et de la modifi-
cation des traités.

4. Certains gouvernements ont également critiqué le
paragraphe 1 en partant du point de vue diamétralement
opposé : d'après eux, aucune présomption d'universalité
de participation ne doit être introduite dans le projet
d'articles, même en temps que règle supplétive appli-
cable aux cas où le traité ne contient pas de dispositions
relatives à la participation. Les arguments avancés à
l'appui de ce point de vue sont que la question doit
être tranchée par l'accord des « Parties », ou, plus exac-
tement, des Etats qui participent à la conférence et que
la formule « tout Etat » qui figure au paragraphe 1
imposerait aux dépositaires la tâche désagréable qui
consiste à prendre des décisions subjectives concernant
les entités dont la qualité d'Etat est contestée. A la qua-
torzième session, nous avons été de ceux qui n'ont pas
cru pouvoir appuyer la présomption adoptée au para-
graphe 1, étant donné que la pratique récente et surtout
la pratique des Nations Unies font nettement ressortir
de la part des Etats une intention contraire touchant les
traités multilatéraux généraux. Les membres de la Com-
mission qui étaient de cet avis pensaient aussi que la

règle contenue au paragraphe 1 risquerait d'imposer au
Secrétaire général et aux autres dépositaires la tâche
embarrassante de prendre des décisions délicates sur la
qualité d'Etat d'entités désireuses d'adhérer à des traités
multilatéraux généraux. Ils considéraient que la Com-
mission ne devait pas aller au-delà de la formule utilisée
dans les traités multilatéraux généraux conclus sous les
auspices de l'Organisation des Nations Unies et des
institutions spécialisées ainsi que dans un certain nombre
d'autres traités modernes. Ils ont préconisé une solution
consistant à réduire l'article 8, qui traite de la participa-
tion aux traités « à titre originel », aux dispositions du
paragraphe 2, et à se contenter, pour régler le cas de
l'extension à d'autres Etats de la faculté de devenir
parties aux traités multilatéraux généraux, du para-
graphe 1 de l'article 9.

5. En ce qui concerne la situation embarrassante du
dépositaire, nous estimons qu'il convient d'appeler l'at-
tention de la Commission sur un exposé récent mettant
en lumière la pratique des gouvernements dépositaires
à cet égard. Dans une opinion 60 présentée en 1963 à
la Commission des affaires étrangères du Sénat des
Etats-Unis, le Conseiller juridique du Département
d'Etat a rappelé qu'ayant reçu en leur qualité de déposi-
taire une notification d'adhésion de la part d'un gouver-
nement que les Etats-Unis ne reconnaissaient pas, les
Etats-Unis avaient accepté la notification et l'avaient
communiquée aux autres Etats intéressés, tout en rappe-
lant leur position touchant la non-reconnaissance du
gouvernement en question ; le Conseiller juridique a
ajouté que le Royaume-Uni avait agi de manière analo-
gue en sa qualité de dépositaire de la Convention sur
les lignes de charge. Le Conseiller juridique a déclaré
en outre qu'il est entendu entre les parties originaires
du Traité interdisant les essais d'armes nucléaires
qu'aucun dépositaire n'est tenu d'accepter une signature
ou une communication d'un régime qu'il ne reconnaît
pas. De plus, il a souligné, avec preuves à l'appui, que
le principe maintenant bien établi selon lequel la parti-
cipation d'un Etat à un traité multilatéral auquel est
partie une entité ou un gouvernement que cet Etat ne
reconnaît pas n'implique pas la reconnaissance de cette
entité ou de ce gouvernement. Les preuves de la pra-
tique suivie citées dans cette opinion semblent indiquer
que la situation embarrassante dans laquelle un gou-
vernement dépositaire peut se trouver dans le cas d'une
entité non reconnue ne constitue peut-être pas un obsta-
cle insurmontable à l'application de la règle énoncée au
paragraphe 1. En revanche, elles montrent aussi que
la situation d'un gouvernement dépositaire est réelle-
ment délicate : on peut en voir la confirmation, pour ce
qui est des secrétariats agissant en tant que dépositaires,
dans l'attitude adoptée en 1963 par le Secrétaire géné-
ral à l'égard de la formule « tous les Etats ».

6. Après avoir pesé les divers arguments, nous persis-
tons à croire que la solution consistant à réduire l'ar-
ticle 8 à son paragraphe 2 et à se contenter du para-
graphe 1 de l'article 9 pour régler le cas de l'extension
à d'autres Etats de la faculté de devenir parties aux

00 American Journal of International Law, vol. 58 (1964),
p. 170-175.
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traités multilatéraux généraux, est la plus conforme à la
pratique actuelle en matière de conclusion des traités
et celle qui tient le mieux compte du caractère essen-
tiellement consensuel des relations conventionnelles.
Cependant, nous reconnaissons que la majorité des
membres de la Commission est parvenue à une conclu-
sion différente en 1963 et qu'un certain nombre de
gouvernements appuient la règle adoptée par la Com-
mission. Nous pensons donc que nous devons nous
borner à soumettre les observations ci-dessus à la Com-
mission afin de faciliter son nouvel examen du para-
graphe 1 du présent article.

7. Le paragraphe 2, relatif aux traités autres que les
traités multilatéraux généraux, a été critiqué par un
certain nombre de gouvernements qui estiment qu'il ne
précise pas suffisamment que les règles énoncées aux
alinéas a et c doivent être des règles supplétives ne
s'appliquant qu'en l'absence de dispositions expresses
dans le traité lui-même. Nous pensons que ces critiques
sont fondées. De même, il semble nécessaire de tenir
compte dans ce paragraphe, tout autant que dans le
paragraphe 1, aussi bien des règles en vigueur dans une
organisation internationale que des dispositions du traité.

8. Si le paragraphe 2 est énoncé comme une règle de
caractère purement supplétif, l'alinéa b, qui concerne les
cas où le traité contient des dispositions expresses en
la matière, devra nécessairement être supprimé. Nous
partageons aussi l'opinion du Gouvernement suédois
selon lequel, si la Commission ne modifie pas le para-
graphe 1 quant au fond, il est souhaitable de fondre le
paragraphe 1 et le paragraphe 2 en un seul paragraphe
afin d'éviter la répétition assez lourde de la première
phrase. Sur cette base, l'article pourrait être rédigé
comme suit :

« S'il ne ressort pas d'un traité quels Etats peuvent
y adhérer :

» à) Lorsqu'il s'agit d'un traité multilatéral général
tout Etat peut y devenir partie ;

•» b) Dans tous les autres cas, tout Etat qui a pris
part à l'élaboration du traité ou qui a été invité à
assister à la conférence au cours de laquelle le traité
a été élaboré peut y devenir partie. »

ARTICLE 9. — EXTENSION À D'AUTRES ETATS
DE LA FACULTÉ DE DEVENIR PARTIE AU TRAITE

Observations des gouvernements

Australie. Le Gouvernement australien considère les
paragraphes 1 et 2 comme assez obscurs. Il juge les
mots « un groupe restreint d'Etats » particulièrement
vagues et demande si le paragraphe 1 ou le paragraphe 2
s'appliquerait à un traité régional de défense collec-
tive. Selon lui, le paragraphe 1 ne devrait s'appliquer
qu'aux traités multilatéraux généraux. Le texte de
l'alinéa a du paragraphe 3 devrait aussi, à son avis, être
amélioré, car il pense que le paragraphe 1 et le para-
graphe 2 sont conçus comme devant s'exclure mutuel-
lement. Le Gouvernement australien signale aussi que
le paragraphe 3 soulève la question des difficultés qu'un
dépositaire éprouve à déterminer ce qu'est un Etat, et

il indique que, pour y remédier, on pourrait trouver une
autre formule à la deuxième ligne. Le Gouvernement
australien juge, pour deux raisons, que le paragraphe 4
n'est pas satisfaisant : a) ladite notification pourrait être
considérée comme équivalant à une reconnaissance, et
l'Etat intéressé devrait avoir la faculté, s'il le préfère,
de notifier son opposition au dépositaire ; b) cette dis-
position devrait aussi s'appliquer au paragraphe 1 de
l'article 8.
Autriche. Le Gouvernement autrichien estime que l'ali-
néa a du paragraphe 1 de l'article 9 va au-delà du droit
existant et est inacceptable parce qu'il équivaut à auto-
riser la modification d'un traité multilatéral sans l'assen-
timent de quelques-unes des parties. Le Gouvernement
autrichien pense que cet alinéa enfreint le principe de
souveraineté et il propose qu'il soit modifié, voire sup-
primé. Le Gouvernement autrichien note que la diffi-
culté ne se présentera pas dans les cas où le traité lui-
même renferme une clause disposant qu'il peut être
modifié à la majorité des deux tiers.

Canada. Au sujet de l'alinéa b du paragraphe 3, le
Gouvernement canadien note que « les arguments qui
ont été opposés à une pareille présomption de consen-
tement sont bien connus, de même que la difficulté très
réelle à laquelle on se heurte parfois pour obtenir des
Etats qu'ils expriment une opinion ».
Danemark. Le Gouvernement danois pense que l'article
va trop loin en ce qu'il étend à des Etats autres que les
Etats contractants initiaux la faculté de devenir parties
à des traités multilatéraux (autres que les traités multi-
latéraux généraux). A son avis, le paragraphe 3 ne
devrait pas s'appliquer aux traités conclus entre un
groupe restreint d'Etats ou entre des Etats appartenant
à une région donnée. En pareil cas, on ne devrait pas
permettre à d'autres Etats de devenir parties au traité,
si ce n'est sur invitation des parties contractantes
initiales. De l'avis du Gouvernement danois, un Etat
étranger au traité ne devrait pas pouvoir s'imposer en
faisant pression, le cas échéant, sur les parties contrac-
tantes initiales pour qu'elles s'abstiennent de formuler
des objections. L'initiative, en pareil cas, devrait appar-
tenir aux parties contractantes initiales. Le Gouverne-
ment danois signale que, de manière générale, l'article 9
ne devrait pas s'appliquer aux traités qui sont des actes
constitutifs d'organisations internationales, car il serait,
sinon, possible de tourner les dispositions de ces traités
qui concernent l'admission de nouveaux membres.

Israël. Le Gouvernement israélien pense qu'à l'alinéa a
du paragraphe 1 et au paragraphe 2, il devrait suffire
de fixer ai cinq ans lai période pendant laquelle il
demeure nécessaire de consulter, non les parties, mais
les Etats qui ont élaboré le traité. Le Gouvernement
israélien note qu'au paragraphe 2, la Commission a
employé les mots « conclu par un groupe restreint
d'Etats », alors qu'à l'article premier, elle emploie une
formule différente, à savoir « un nombre limité d'Etats »,
la Commission cherchant à faire une distinction entre
les traités multilatéraux généraux et les traités conclus
par un groupe restreint d'Etats. De l'avis du Gouver-
nement israélien, l'application de la règle de droit se
trouverait facilitée si le commentaire précisait davan-
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tage la notion de « groupe restreint d'Etats ». En ce
qui concerne l'alinéa b du paragraphe 3, le Gouver-
nement israélien estime qu'un délai de douze mois pour-
rait se révéler trop bref, s'agissant de la présomption
de consentement tacite à une demande de participation
à un traité. Notant que le paragraphe 4 de l'article 19
mentionne un délai de deux ans, le Gouvernement
israélien suggère que l'on envisage un délai plus long
à l'alinéa b du paragraphe 3 de l'article 9. De façon
générale, il y aurait intérêt, selon le Gouvernement
israélien, à se pencher avec plus d'attention sur la
question de l'uniformité des délais dont il est question
dans les différents articles.

Japon. Comme en ce qui concerne l'article 8, le Gou-
vernement japonais estime qu'il serait préférable de s'en
remettre pour l'ensemble de la question à la décision
des Etats participant à la conférence, et, par consé-
quent, de supprimer entièrement l'article 9.

Luxembourg. Le Gouvernement luxembourgeois signale
le caractère discutable de la notion de « groupe res-
treint d'Etats » sur laquelle se fonde la distinction entre
les divers traités qui est faite aux paragraphes 1 et 2.
On pourrait prétendre que l'on est en présence d'un
« groupe restreint d'Etats » dès lors qu'un traité multi-
latéral n'est pas ouvert purement et simplement à l'adhé-
sion de tout Etat. Quoi qu'il en soit, le Gouvernement
luxembourgeois estime, pour des raisons analogues à
celles qu'il donne dans ses observations relatives à l'ar-
ticle 6, que la procédure proposée au paragraphe 1 de
l'article 9 est inadmissible. Ce dont il s'agit au para-
graphe 1, c'est en réalité de modifier les clauses d'adhé-
sion que renferment les traités et, de l'avis du Gouver-
nement luxembourgeois, l'ouverture d'un traité multi-
latéral à la participation d'autres Etats devrait en prin-
cipe être soumise aux mêmes conditions que la revision
du traité. Le Gouvernement luxembourgeois propose
que l'article 9 soit remplacé par une clause que l'on
pourrait combiner avec le paragraphe 2 de l'article 8
en un article nouveau disposant simplement ce qui suit :

« Un traité multilatéral peut être ouvert à la parti-
cipation d'autres Etats que ceux auxquels il était
originellement ouvert dans les conditions prévues pour
la revision du traité. »
En pareil cas, le Gouvernement luxembourgeois pense

que les dispositions du paragraphe 3 de l'article 9 pour-
raient, mutatis mutandis, fournir le modèle d'une procé-
dure simplifiée qui permettrait de donner effet aux dis-
positions du traité relatives à sa modification, sans que
l'on ait à réunir une nouvelle conférence internationale.
De l'avis du Gouvernement luxembourgeois, cette solu-
tion, tout en respectant le caractère consensuel des
traités internationaux, introduirait une souplesse suffi-
sante pour permettre d'ouvrir les conventions multilaté-
rales à l'adhésion de nouveaux Etats.

Suède. Le Gouvernement suédois fait observer que, si
tous les Etats n'adhèrent pas à la convention envisagée
sur le droit des traités, l'application de l'article 9 risque
de se révéler beaucoup plus délicate.

Royaume-Uni. Le Gouvernement du Royaume-Uni,
comme le Gouvernement suédois, pense qu'il sera peut-

être difficile d'appliquer en pratique l'article 9, car il
se peut qu'il faille bien des années pour qu'une conven-
tion sur le droit des traités entre en vigueur à l'égard
de tous les Etats. Selon lui, les Etats qui ne seraient pas
parties à la convention sur le droit des traités et qui,
partant, ne seraient pas tenus de se conformer à l'ar-
ticle 9 pourraient s'opposer à une proposition tendant
à ouvrir un traité multilatéral à la participation d'autres
Etats conformément à l'article 9. Le Gouvernement du
Royaume-Uni pense aussi qu'on ne voit pas très bien
quel effet l'article 9 aurait sur un traité qui serait l'acte
constitutif d'une organisation internationale et qui ren-
fermerait des dispositions touchant la composition de
l'organisation. De plus, il juge vague l'expression « un
groupe restreint d'Etats », qui devrait être précisée tant
à l'article 9 que dans les autres articles du projet où elle
est employée.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis signale que
ses observations relatives au paragraphe 1 et à l'alinéa a
du paragraphe 2 de l'article 8 s'appliquent également
au paragraphe 1 de l'article 9. En outre, il estime que
les mots « traité multilatéral » et « groupe restreint
d'Etats » sont trop vagues aux fins de l'article 9. Il
demande si les membres de l'Organisation des Etats
américains, les parties au Traité sur l'Antarctique ou
les parties au Traité de l'Atlantique nord constituent
un « groupe restreint d'Etats ». S'ils n'en constituent
pas un, les dispositions de l'article 9 feraient perdre
tout leur sens aux dispositions de ces traités concernant
les Etats qui ont la faculté d'y devenir parties. De l'avis
du Gouvernement des Etats-Unis, l'alinéa b du para-
graphe 1 permettrait aux organisations internationales
de modifier des traités. Une telle disposition, loin de
donner de la souplesse à la négociation et à l'application
des traités, pourrait, selon le Gouvernement des Etats-
Unis, avoir l'effet contraire et amener de nombreux
Etats à formuler des réserves au moment où ils approu-
veraient tant la convention proposée sur le droit des
traités que les nouveaux traités conclus par la suite.

Le Gouvernement des Etats-Unis estime que le para-
graphe 4 prête à la critique dans la mesure où il suppose
que tous les traités sont divisibles quant aux parties et
peuvent être appliqués entre certaines des parties tandis
que d'autres n'ont pas de relations de traité entre elles.
Ce n'est pas, de l'avis du Gouvernement des Etats-Unis,
ce qui se produit dans de nombreux cas, notamment en
ce qui concerne les traités qui créent des organisations
internationales et les traités de défense. Selon le Gou-
vernement des Etats-Unis, la Charte des Nations Unies
est un exemple éclatant de traité dans lequel tous les
Etats Membres doivent être en relations de traité les uns
avec les autres.

Délégation camerounaise. La délégation camerounaise
souligne l'importance de l'article 9 61.

Délégation colombienne. Voir les observations que la
délégation colombienne a faites au sujet de l'article 8 62.

w Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-septième
session, Sixième Commission, 740* séance, par. 12.

M Ibid., 741* séance, par. 7.
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Délégation chypriote. La délégation chypriote estime que
l'application du paragraphe 1 de l'article 9 a l'avantage
d'éviter au Secrétaire général ou à tout autre dépositaire
d'avoir à prendre des décisions politiques, qui sont déli-
cates et peuvent même prêter à controverse 63.

Délégation hongroise. Voir les observations que la délé-
gation hongroise a faites au sujet de l'article 8 64.

Délégation irlandaise. Tout en reconnaissant la néces-
sité de la précision, la délégation irlandaise n'estime pas
que des délais comme ceux qui sont prévus à l'article 9
doivent être imposés dans des cas aussi importants, car
ils donnent un surcroît de travail aux chancelleries dont
le personnel n'est pas nombreux 65.

Délégation mexicaine. La délégation mexicaine a cer-
tains doutes au sujet de l'alinéa a du paragraphe 1 de
l'article 9. En vertu de quelle autorité, demande la
délégation mexicaine, la disposition prévoyant le consen-
tement ultérieur des deux tiers des Etats qui ont élaboré
le traité s'appliquerait-elle à la participation d'autres
Etats, dans les cas où des Etats qui ne seraient pas
parties à la convention sur le droit des traités auraient
été représentés à la conférence internationale ? De l'avis
de la délégation mexicaine, il serait plus prudent de
recommander que tous les traités élaborés lors de confé-
rences internationales énoncent les conditions dans les-
quelles d'autres Etats peuvent y devenir parties 66.

Délégation polonaise. La délégation polonaise signale
que ses observations concernant les restrictions que le
paragraphe 1 de l'article 8 apporte au principe de la
participation universelle aux traités multilatéraux géné-
raux s'appliquent mutatis mutandis au paragraphe 1 de
l'article 9 67.

Délégation de l'URSS. Voir les observations que la
délégation de l'URSS a faites au sujet de l'article 8 68.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. De toute évidence, on doit reconnaître comme plei-
nement fondé l'argument de quelques gouvernements
selon lequel, quelles que soient les règles adoptées en
définitive à l'article 9, il convient de faire une exception
à l'égard des traités qui sont les actes constitutifs d'orga-
nisations internationales. Mais si la Commission décide,
comme nous le suggérons, de faire figurer parmi les
« Dispositions générales » un nouvel article aux termes
duquel l'application du projet d'articles aux actes consti-
tutifs d'organisations internationales et aux traités éla-
borés au sein d'une organisation internationale serait
soumise aux règles établies de l'organisation intéressée,
il n'y a pas lieu d'envisager la question plus avant aux
fins de la rédaction de l'article 9.

2. La Commission a rédigé le paragraphe 1 en ayant
essentiellement à l'esprit les traités multilatéraux géné-

63 Ibid., 741e séance, par. 32.
64 Ibid., 736e séance, par. 4.
œ Ibid., 743e séance, par. 13.
88 Ibid., 739* séance, par. 22.
67 Ibid., 740e séance, par. 26.
68 Ibid., 738e séance, par. 5.

raux, bien qu'elle ait estimé que le paragraphe pourrait
être aussi d'une certaine utilité à l'égard d'autres traités
multilatéraux conclus entre un grand nombre d'Etats.
Plusieurs gouvernements se sont élevés contre l'appli-
cation du paragraphe 1 à des traités aussi divers et ont
indiqué que son application devrait être limitée aux
traités multilatéraux généraux. Nous estimons que la
Commission devrait adopter cette solution qui présente
aussi l'avantage d'éviter que l'on ait à essayer de pré-
ciser dans cet article la distinction entre « traités multi-
latéraux » et « traités conclus entre un groupe restreint
d'Etats ». Quelques Etats ont indiqué que l'alinéa a du
paragraphe 1 devrait être entièrement supprimé car il
équivaut à autoriser la modification de traités multi-
latéraux sans le consentement de quelques-unes des
parties. C'est là un argument qui, selon nous, ne doit
pas nécessairement amener la Commission à supprimer
l'alinéa a du paragraphe 1, si elle le considère par ail-
leurs souhaitable. Il arrive souvent que les traités multi-
latéraux ne renferment pas de dispositions quant à leur
modification. De plus, comme la Commission le fait
observer au paragraphe 4 de son commentaire relatif
à l'article 66 — article consacré à la modification des
traités multilatéraux —, il est désormais d'usage courant
de mettre en vigueur des modifications de certains types
de traités multilatéraux entre les Etats qui acceptent ces
modifications, sans que l'on ait à obtenir le consen-
tement de toutes les parties — et encore moins le
consentement de tous les Etats qui ont participé à l'éla-
boration du traité. C'est dans le cas des traités multi-
latéraux généraux, plus que dans le cas de tout autre
traité, que l'on rencontre cette pratique.

3. Il reste toutefois à savoir s'il faut conserver les dis-
positions spéciales des paragraphes 1 et 3, ou s'il faut au
contraire décider que toute la question de la partici-
pation d'autres Etats sera régie par les dispositions des
articles 65 et 66 concernant la modification des traités.
Lorsqu'elle a adopté les articles 8 et 9, la Commission
pensait avant tout à l'intérêt qu'il y à faciliter l'ouver-
ture de certaines catégories de traités multilatéraux
« fermés s> à la participation d'autres Etats. Au para-
graphe 10 de son commentaire relatif à ces articles, la
Commission reconnaît que, par suite des retards sur-
venant dans les ratifications, etc., et du fait qu'il se peut
que la convention envisagée sur le droit des traités ne
lie pas toutes les parties aux traités en question, l'ar-
ticle 9 risque de ne guère favoriser l'accomplissement
de cette fin. La Commission indique en conséquence
qu'une solution possible consisterait à entreprendre, par
l'intermédiaire des dépositaires des traités en question,
des démarches administratives en vue d'obtenir pour
chaque traité le consentement que les Etats intéressés
ont à donner à l'adhésion d'autres Etats. A sa quinzième
session, la Commission, comme nous l'avons signalé
dans nos observations relatives à l'article 8, a réexaminé
la question de l'ouverture des traités multilatéraux à la
participation d'autres Etats dans le cadre particulier
des traités conclus sous les auspices de la Société des
Nations qui renferment des clauses limitant la faculté
de devenir parties à ces traités. Ces clauses présentent
des caractéristiques grâce auxquelles le problème pour-
rait être en l'occurrence réglé par l'Assemblée générale,
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qui assumerait à cet effet, par voie de résolution, le
pouvoir antérieurement conféré au Conseil de la Société
des Nations d'inviter d'autres Etats à adhérer auxdits
traités. Le précédent est donc très spécial, du fait qu'il
se limite aux traités en question conclus sous les auspices
de la Société des Nations, et il n'intéresse pas le pro-
blème plus général de l'ouverture des traités multilaté-
raux à la participation d'autres Etats.

4. Sans vouloir aucunement empiéter sur le sujet de
la succession d'Etats, nous tenons à faire observer que
le problème de la participation de nouveaux Etats à des
traités multilatéraux antérieurs semble être dans une
certaine mesure résolu du fait que, dans un nombre
désormais assez considérable de cas, des Etats nouveaux
ont, par voie de notifications aux dépositaires rédigées
en des termes assez divers, cherché à établir ou à recon-
naître qu'ils sont parties à des traités multilatéraux aux-
quels l'Etat à qui appartenait antérieurement la souve-
raineté du territoire est déjà partie ou dont il est déjà
signataire ; les dépositaires ont communiqué ces noti-
fications aux autres parties aux traités sans que cela
soulève d'objections. Cette pratique, si elle indique
peut-être que le problème des nouveaux Etats n'a vrai-
semblablement pas l'ampleur qu'il paraissait avoir en
1962, semble confirmer que la solution de procédure
qui est proposée au paragraphe 3 de l'article 9 est
susceptible d'application pratique. En revanche, il ne
faut pas oublier que, comme la Commission le signale
dans son commentaire et comme certains gouvernements
l'ont souligné, l'efficacité juridique d'adhésions faites
conformément à l'article 9 risque d'être douteuse ou
limitée dans les cas où les parties à un traité multilatéral
ne seraient pas toutes tenues par les dispositions de
l'article 9.

5. L'ouverture d'un traité à la participation d'autres
Etats équivaut, de toute évidence, à modifier une des
« clauses finales » de ce traité. En conséquence, la
Commission a à décider soit de considérer l'extension
de la participation à un traité uniquement comme un cas
de modification du traité, soit d'y voir une question
spéciale qui doit être réglée en soi. Au moment où la
Commission a adopté l'article 9, elle n'avait pas encore
examiné la question de la modification des traités. Il
paraît donc souhaitable d'envisager ce qui se produirait
si l'on considérait la question simplement comme un
cas de modification régi par les articles 65 et 66. Aux
termes de l'article 65, la modification du traité se produit
par voie d'accord entre les « parties » et il n'y a pas
dans cet article, pas plus que dans l'article 66, de clause
d'exception qui, comme dans le texte actuel de l'arti-
cle 9, donne voix au chapitre aux Etats signataires
pendant une période limitée. De même, aux termes de
l'article 65, si l'accord modifiant un traité est en forme
écrite, ce sont les règles posées dans la première partie
— concernant la conclusion, l'entrée en vigueur et l'en-
registrement des traités — qui s'appliquent, à moins
que le traité ou les règles établies d'une organisation
international© n'en disposent autrement. En d'autres
termes, si l'accord modifiant un traité devait être conclu
lors d'une conférence internationale, la règle de la
majorité des deux tiers serait la règle employée aux fins
de l'adoption de l'accord, à moins que les parties n'en

décident autrement ou que le traité initial n'en dispose
autrement, et, dans le cas d'un traité élaboré au sein
d'une organisation internationale, ce sont les dispositions
du règlement intérieur de cette organisation relatives au
vote qui s'appliqueraient. Ainsi, la situation de base
découlant des articles 65 et 66 n'est pas très éloignée
de celle qu'envisage l'article 9, pour autant qu'il s'agit
de la modification d'une clause de participation par le
truchement de la procédure ordinaire d'adoption d'un
protocole d'amendement. De même, il n'y a rien dans
les articles 65 et 66 ou dans la première partie du
projet d'articles qui empêche qu'une clause de partici-
pation soit modifiée comme suite à un accord conclu
par le moyen de communications adressées à un déposi-
taire et transmises par ses soins.

6. Compte tenu des observations des gouvernements
et des dispositions des articles 65 et 66 concernant la
modification des traités, nous estimons qu'il peut suffire
de faire mention de ces deux articles pour que l'article 9
couvre l'extension de la participation à des traités autres
que les traités multilatéraux généraux. Pour ce qui est
des traités multilatéraux généraux, la Commission a
reconnu que ces traités, en raison de leur caractère
spécial, doivent en principe être ouverts à la participa-
tion du plus grand nombre d'Etats possible. On peut, il
est vrai, donner effet à ce principe par les procédures
ordinaires de modification envisagées aux articles 65
et 66. Mais, comme la Commission le faisait observer
au chapitre III de son rapport de 1963 69, consacré à
la participation aux traités conclus sous les auspices de
la Société des Nations, la procédure normale du proto-
cole d'amendement présente certains inconvénients et
est de nature à entraîner certains retards et à ne donner
que des résultats incomplets. Comme la Commission le
faisait aussi observer au chapitre III de son rapport
de 1963 70 et, antérieurement, au paragraphe 10 de son
commentaire relatif à l'article 9, il semble acquis en
droit international que la seule condition de l'ouverture
d'un traité à la participation d'autres Etats est l'accord
des Etats qui sont fondés à avoir voix au chapitre, et
que cet accord peut en principe s'exprimer sous n'im-
porte quelle forme. Dans le cas des traités multilatéraux
généraux, du fait des difficultés qu'il y a à convoquer
à nouveau une conférence diplomatique à seule fin
d'étendre le droit de participation et en raison de l'in-
térêt qu'il y a à faciliter l'assentiment à l'extension de
cette participation, il semble justifié de proposer une
procédure simplifiée concernant ces traités. D'un autre
côté, il serait plus conforme aux principes généraux de
soumettre cette procédure simplifiée aux dispositions du
traité qui visent expressément sa modification. Certains
gouvernements, il est vrai, ont à ce sujet suggéré que
l'on s'écarte radicalement des principes régissant la
modification des traités, en faisant valoir que les traités
multilatéraux généraux doivent, par la force des choses,
être considérés comme ouverts à la participation de tout
Etat, quelles que soient les clauses finales de ces traités.
Tout en pensant, nous aussi, que les traités multilatéraux

09 Annuaire de la Commission du droit international, 1963,
Vol. II, p. 231, par. 39 et 40.

70 Ibid., par. 41.
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généraux devraient être ouverts à la participation du
plus grand nombre possible d'Etats, nous ne pensons pas
qu'il soit admissible d'aller aussi loin en passant outre
à la volonté expresse des Etats qui ont élaboré le traité.
Une solution possible serait, comme l'a suggéré le Gou-
vernement luxembourgeois, de faire mention des articles
65 et 66 pour que l'article s'applique à l'extension de
la participation à tous les types de traités, puis de pré-
ciser que la procédure simplifiée prévue au paragraphe 3
est applicable aux traités multilatéraux généraux. Mais
beaucoup de traités multilatéraux généraux ne renfer-
ment pas de dispositions concernant leur modification et
une simple mention des articles 65 et 66 ne suffirait pas
à indiquer quelle est la règle qui doit s'appliquer en
matière de vote, sauf une fois qu'une nouvelle confé-
rence a été réunie. En conséquence, il demeure peut-être
utile de conserver la substance du paragraphe 1, mais
d'en faire une règle supplétive applicable dans le cas
où le traité ne renferme aucune disposition relative à
sa modification. De même, nous pensons qu'il peut être
utile aussi de préciser que les articles 65 et 66 s'appli-
queront, sauf dispositions contraires de l'article 9. Cette
solution présenterait, notamment, l'avantage de régler
la question qui fait actuellement l'objet du paragraphe 4
de l'article 9.

7. Eu égard aux observations qui précèdent, nous pen-
sons que l'article 9 pourrait être rédigé comme suit :

« 1. Sous réserve des dispositions du traité concer-
nant sa modification, un traité multilatéral général
peut être ouvert à la participation d'Etats autres que
ceux auxquels il est ouvert en vertu de l'article 8 :

» à) Lorsqu'il s'agit d'un traité élaboré au cours
d'une conférence internationale réunie par les Etats
intéressés ou par une organisation internationale, par
le consentement ultérieur des deux tiers des parties ;

» b) Lorsqu'il s'agit d'un traité élaboré au sein
d'une organisation internationale, par décision de
l'organe compétent de ladite organisation, prise
conformément aux dispositions du règlement intérieur
de cet organe applicables en matière de vote.

» 2. Dans les autres cas, un traité peut, confor-
mément aux dispositions des articles 65 et 66, être
ouvert à la participation d'Etats autres que ceux aux-
quels il est ouvert en vertu de l'article 8.

» 3. Lorsque le dépositaire reçoit d'un Etat une
demande tendant à ce que cet Etat soit admis à
devenir partie au traité en vertu des dispositions du
paragraphe 1 ci-dessus :

» à) Dans les cas prévus à l'alinéa a du para-
graphe 1, il communique cette demande aux autres
parties au traité ;

» b) Dans les cas prévus à l'alinéa b du para-
graphe 1, il saisit de cette demande, dans le plus
court délai possible, l'organe compétent de l'organisa-
tion dont il s'agit.

» 4. A l'expiration d'un délai de deux ans 71 à
compter de la date de la communication de la
demande, le consentement d'un Etat auquel la
demande a été communiquée en application de l'ali-
néa a du paragraphe 3 ci-dessus est présumé.

» 5. Sous réserve des dispositions des paragraphes
précédents du présent article, les articles 65 et 66
s'appliquent à l'ouverture d'un traité multilatéral
général à la participation d'autres Etats. »

ARTICLE 10. — SIGNATURE ET PARAPHE D'UN TRAITÉ

Observations des gouvernements

Japon. Le Gouvernement japonais pense qu'il serait
souhaitable que l'on tienne compte, au paragraphe 3,
de certains cas où, à son avis, le paraphe peut équi-
valoir à la signature, par exemple lorsqu'il s'agit du
paraphe d'un chef d'Etat, d'un premier ministre ou d'un
ministre des affaires étrangères.

Luxembourg. Le Gouvernement luxembourgeois estime
qu'au paragraphe 1, les mots « dans le traité lui-même
ou dans un accord distinct » ne sont pas absolument
clairs. Il fait observer qu'un traité est souvent articulé
en plusieurs documents, y compris des protocoles
annexes et des protocoles de signature et que le terme
« traité », au sens juridique, désigne l'ensemble de ces
documents. Aussi les mots cités ci-dessus lui semblent-ils
superflus. Au paragraphe 2, il estime que la différence
entre la signature ad référendum et la signature « sous
réserve de ratification » ne ressort pas très clairement.
Afin d'éliminer tout risque de malentendus, il suggère
de supprimer, dans le texte français du paragraphe 2 c,
le mot « définitive » 72, qui peut donner l'impression
que la confirmation d'une signature ad référendum équi-
vaut à un engagement définitif à être lié par le traité.

Suède. Le Gouvernement suédois estime qu'il faudrait
reviser l'article de manière à n'y faire figurer que des
règles supplétives applicables en l'absence d'accord entre
les parties. Il propose à cet effet de supprimer le para-
graphe 1 et le paragraphe 2 a et de remanier les autres
dispositions de l'article afin de bien faire ressortir
qu'elles ne doivent s'appliquer qu'en l'absence d'accord
entre les parties. Quant au paragraphe 2 b, tout en
exprimant l'avis qu'une règle limitant l'effet juridique
de la signature ad référendum à celui d'un acte d'authen-
tification serait peut-être souhaitable, le Gouvernement
suédois attire l'attention de la Commission sur une pra-
tique dont il croit connaître l'existence et qui attribue
à cet acte le sens d'une signature « sous réserve de
ratification ». Le Gouvernement suédois considère que
le paragraphe 3 a est formulé en termes trop absolus
dans la mesure où il déclare que le paraphe peut seu-
lement valoir comme acte d'authentification, ce qui, à
son avis, n'est pas vrai dans tous les cas.

71 Nous ne jugeons pas convaincant l'argument qu'un gouver-
nement a fait valoir contre la mention de tout délai dans le
projet d'articles. Nombre de traités multilatéraux fixent déjà des
délais à une fin ou à une autre, et, d'ordinaire, des délais qui
sont plus brefs que ceux que propose la Commission. Nous
estimons que la période de 12 mois initialement prévue répon-
dait à l'objet de l'article considéré, mais compte tenu des
observations des gouvernements, nous avons à titre provisoire
proposé deux ans au lieu d'un.

n II est à noter que, dans le texte anglais, c'est le mot « full »
qui est utilisé.
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Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis estime que
le paragraphe 1, dans son libellé actuel, risque de donner
l'impression d'exclure la procédure de mise en vigueur
des traités en l'absence de toute signature des parties,
qui est utilisée, par exemple, pour la conclusion des
conventions de l'OIT. Afin d'éviter que ce paragraphe
puisse être interprété de la sorte, il propose d'insérer
les mots « mais lorsqu'il est envisagé que le traité sera
soumis à la signature » entre les mots « adopté » et
« les Etats ». Ce Gouvernement estime par ailleurs que
la disposition du paragraphe 2 c aux termes de laquelle
la signature ad référendum, une fois confirmée, produit
effet à partir de la date à laquelle elle a été apposée
sur le traité peut susciter des difficultés pour les Etats
qui doivent observer certaines prescriptions de leur droit
interne avant de pouvoir accepter d'être liés. Le Gou-
vernement des Etats-Unis suggère par conséquent
d'ajouter, à la fin de l'alinéa c du paragraphe 2, les
mots « à moins que l'Etat intéressé ne spécifie une date
ultérieure au moment où il confirme sa signature ».
Quant au paragraphe 3 a, il pense que cette disposition
est contestable dans les cas de documents, tels que
mémorandums ou procès-verbaux d'interprétation, qui
sont censés avoir force obligatoire uniquement en vertu
du paraphe. Il fait observer que ces pièces accompa-
gnent quelquefois un document formel qui entre en
vigueur par la signature. En tout état de cause, il souhai-
terait que l'on ajoute à l'article, dans un nouveau para-
graphe, une clause restrictive générale ainsi conçue :

« Aucune des dispositions du présent article n'em-
pêche que le paraphe de tout document, en particu-
lier d'un document subsidiaire, produise définitivement
effet lorsqu'il est de l'intention des parties que ce
paraphe parachève le document sans signature
aucune. »

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Titre. A notre avis, le titre de l'article devrait être
modifié de manière qu'il soit libellé : « Signature et
paraphe du texte ». Bien que la distinction entre la
signature qui authentifie simplement le texte et la signa-
ture qui établit le consentement à être lié par le traité
ressorte assez clairement, pensons-nous, des articles 10
à 12, le double sens dans lequel le terme signature est
utilisé porte en soi des risques d'erreur d'interprétation.
Afin de minimiser ce risque, nous pensons qu'il vaudrait
mieux parler, dans l'article 10, de la signature du texte
plutôt que du traité. En effet, l'article 10 concerne uni-
quement l'acte de procédure que constitue la signature
du texte, les différents effets juridiques de la signature
faisant l'objet de l'article 11. En conséquence, nous
suggérons de remplacer, dans le titre et dans le libellé
du présent article, le mot « traité » par le mot « texte ».

2. Nous pensons, comme le Gouvernement suédois,
qu'il serait souhaitable de reviser quelque peu l'article,
car, dans leur libellé actuel, les paragraphes 1 et 2 a
ont un caractère trop descriptif, mais nous doutons que
ces dispositions doivent être entièrement supprimées.
Nous suggérons d'abréger le paragraphe 1 en y pré-
voyant simplement que la signature doit avoir lieu dans
les formes régulières, c'est-à-dire conformément à la

procédure stipulée dans le texte ou dans un instrument
connexe ou arrêtée autrement par les Etats intéressés.
Aussi évidente que soit cette règle, elle a un contenu
juridique, puisqu'elle implique qu'une signature irrégu-
lière n'est pas une signature à moins que les autres
Etats ne décident de l'accepter comme telle. De même,
nous suggérons de modifier le paragraphe 2 a en stipu-
lant qu'une signature doit être considérée comme incon-
ditionnelle sauf indication contraire au moment de la
signature. Cette règle également aurait un contenu juri-
dique mais devrait bien entendu être posée sous réserve
des dispositions des articles 12 et 14 relatifs à la ratifi-
cation et à l'approbation.

3. A notre avis, on pourrait sans inconvénient sup-
primer le paragraphe 2 b. La valeur d'acte d'authenti-
fication de la signature est déjà consacrée à l'article 7 et
à l'article 11 et il découle implicitement de l'alinéa c
que les effets d'une signature ad référendum sont moin-
dres que ceux d'une signature pure et simple.
4. Au paragraphe 2 c, nous estimons que pour réduire
au minimum le risque de confusion entre la signature,
acte de procédure, et la signature établissant le consen-
tement à être lié, il faudrait employer l'expression
« signature inconditionnelle » au lieu de « signature
définitive (jull, definitiva) » et indiquer que cet alinéa c,
comme l'alinéa a, doit s'entendre sous réserve des arti-
cles 12 et 14. Nous pensons également que la rédaction
devrait être légèrement modifiée conformément à la
version revisée proposée au paragraphe 6 ci-dessous. Le
Gouvernement suédois, tout en étant favorable à une
règle limitant les effets de la signature ad référendum
à ceux d'un acte d'authentification, attire l'attention sur
une pratique dont il croit connaître l'existence et qui
attribue à cet acte le sens d'une signature « sous réserve
de ratification ». Le Gouvernement des Etats-Unis, par
ailleurs, fait observer que le paragraphe 2 c, aux termes
duquel la signature ad référendum, une fois confirmée,
produit effet à partir de la date de la signature initiale,
peut susciter des difficultés pour les Etats qui doivent
observer certaines prescriptions de leur droit interne
avant de pouvoir accepter d'être liés et il suggère d'as-
sortir la règle de l'alinéa c d'une clause restrictive ainsi
conçue : « à moins que l'Etat intéressé ne spécifie une
date ultérieure au moment où il confirme sa signature ».
L'addition de ces mots équivaudrait presque à faire de
la signature ad référendum une forme déguisée de signa-
ture « sous réserve de ratification » et ne ferait qu'ag-
graver l'équivoque qui entoure déjà l'acte de la signature.
Il se peut donc que la Commission hésite à souscrire à
cette proposition à moins qu'elle estime qu'elle comble-
rait une lacune réelle de la procédure de conclusion
des traités. Normalement, un Etat protège sa position
au regard de son droit interne en signant le traité sous
réserve de ratification ou d'approbation ; rien non plus,
semble-t-il, n'empêche un Etat, lorsqu'il confirme une
signature ad référendum, d'indiquer qu'il le fait sous
réserve de ratification ou d'approbation. Dans le cas
d'un traité dont il est prévu qu'il doit entrer en vigueur
à la date de la signature, il ne semble pas y avoir de
délai pour la confirmation d'une signature ad référendum.
Par conséquent, la signature ad référendum peut être
utilisée, comme elle l'est d'ailleurs, à l'une des fins de
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la ratification : ménager le délai nécessaire à l'accom-
plissement des formalités constitutionnelles. D'un autre
côté, la signature ad référendum telle qu'elle est prévue
à l'alinéa b ne suffirait pas, dans ces cas-là, à empêcher
qu'un Etat ne soit considéré comme ayant violé le traité
si des modifications de son droit interne étaient néces-
saires avant que sa pratique puisse être jugée conforme
au traité, car la confirmation de la signature conférerait
à l'Etat la qualité de partie au traité ab initio. Cela étant,
nous estimons qu'il peut être justifié de laisser aux Etats
la possibilité de préciser la date à laquelle leur signature
doit prendre effet. Nous avons donc incorporé dans l'ar-
ticle revisé proposé ci-dessous, les mots que les Etats-
Unis suggèrent d'ajouter au texte.

5. En ce qui concerne le paragraphe 3 a, nous esti-
mons fondée l'observation selon laquelle il faut prévoir
une exception pour le paraphe d'un chef d'Etat, d'un
chef de gouvernement ou d'un ministre des affaires
étrangères. Une telle exception était prévue dans notre
projet initial de l'article. Bien que certains membres de
la Commission se soient déclarés opposés à ce que le
paraphe d'un chef d'Etat, etc., soit considéré comme
ayant nécessairement pour effet de lier l'Etat, nous ne
pensons pas que la Commission ait eu l'intention d'aller
jusqu'à assimiler véritablement le paraphe émanant de
ces organes de l'Etat au paraphe d'un simple représen-
tant. A notre avis, il conviendrait de prévoir une règle
en vertu de laquelle leur paraphe équivaudrait à une
signature. Nous estimons également fondée l'observation
faite par deux gouvernements, à savoir, qu'il y a des cas
où d'autres représentants indiquent que leur paraphe du
texte vaut une signature et qu'il faut tenir compte de
ces cas.

6. A la lumière des observations qui précèdent, nous
proposons de reviser le texte de l'article comme suit :

« 1. La signature du texte a lieu conformément
à la procédure stipulée dans le texte ou dans un instru-
ment connexe ou arrêtée autrement par les Etats qui
ont participé à l'adoption du texte.

» 2. Sous réserve des articles 12 et 14 :
» a) La signature du texte est considérée comme

inconditionnelle sauf indication contraire au moment
de la signature ;

» b) La signature ad référendum, une fois confir-
mée, est considérée comme une signature incondi-
tionnelle du texte datant du moment où la signature
ad référendum a été apposée sur le traité, à moins
que l'Etat intéressé ne spécifie une date ultérieure
au moment où il confirme sa signature.

» 3. a) Si le texte est paraphé, au lieu d'être signé,
le paraphe :

» i) Est considéré comme équivalant à la signa-
ture du texte, dans le cas d'un chef d'Etat, d'un
chef de gouvernement ou d'un ministre des affaires
étrangères ;

» ii) Ne vaut que comme acte d'authentification
du texte, dans les autres cas, à moins qu'il n'appa-
raisse que l'intention des représentants intéressés
était que le paraphe soit l'équivalent de la signature
du texte.

» b) Lorsque l'apposition du paraphe est suivie
d'une signature, l'Etat intéressé est considéré comme
devenant signature du traité à la date de la signature,
et non à la date de l'apposition du paraphe. »

ARTICLE 11. — EFFETS JURIDIQUES DE LA SIGNATURE

Observations des gouvernements

Danemark. Le Gouvernement danois considère que les
effets juridiques que le paragraphe 2 attribue à une
signature apposée sous réserve de ratification n'ont pas
de signification par eux-mêmes ; car lorsqu'un traité est
sujet à ratification, la signature du traité est à son avis
une simple formalité qui n'a guère de justification ration-
nelle dans les relations internationales modernes. Il
reconnaît cependant que la signature formelle est une
procédure si profondément enracinée dans la pratique
que des propositions de réforme n'auraient guère de
chance d'être acceptées.

Luxembourg. Le Gouvernement luxembourgeois rap-
pelle les observations qu'il a formulées relativement au
terme « approbation •» à propos de l'article 1 d. Il faisait
observer, à propos de cet article, que ce terme désigne
à proprement parler la procédure interne de l'approba-
tion parlementaire des traités et demandait qu'il soit
proscrit, dans les dispositions du projet d'articles, seuls
les termes « ratification » et « adhésion » étant utilisés
pour désigner les procédures internationales de la
conclusion des traités. Il souhaiterait donc que ce terme
soit supprimé au paragraphe 2 du présent article.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis approuve
les dispositions de cet article, qu'il estime conformes
aux pratiques et procédures de conclusion des traités
qui sont établies depuis longtemps et sont généralement
acceptées.

Délégation argentine. La délégation argentine estime
qu'en dépit des hésitations exprimées par la Commission
sur ce point dans le paragraphe 4 du commentaire, il
faudrait inscrire dans l'article, au titre du dévelop-
pement progressif du droit international, une disposition
imposant à l'Etat signataire l'obligation d'examiner de
bonne foi s'il doit devenir partie au traité. De l'avis de
la délégation argentine, une telle disposition introduirait
un élément de sécurité dans les relations entre Etats 73.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Pour les raisons indiquées dans nos observations
relatives au paragraphe 1 d de l'article premier, nous
ne sommes pas partisan de supprimer les mentions rela-
tives à l'approbation dans les paragraphes 2 et 3 du
présent article.
2. Au paragraphe 1, la référence au paragraphe 2 de
l'article 7 devra être modifiée si cet article est revisé
de la manière que nous avons proposée.
3. Au paragraphe 2 b, nous proposons de supprimer
les mots « confirme ou, le cas échéant, ». Ces mots ont

78 Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-septième
session, Sixième Commission, 744* séance, par. 4.
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été insérés dans cette disposition pour tenir compte du
fait qu'aux termes du paragraphe 1 de l'article 17 adopté
par la Commission, l'obligation de bonne foi de s'abs-
tenir d'actes par l'effet desquels les objets du traité
seraient réduits à néant devait incomber à tout Etat
prenant part à la négociation, à l'élaboration ou à l'adop-
tion du texte. En vertu de cette disposition, l'obligation
existerait déjà avant la signature et serait donc seu-
lement « confirmée » par cette dernière. Mais cette
disposition a fait l'objet, dans les observations des gou-
vernements, de critiques que nous jugeons fondées, si
bien que nous proposons d'apporter au paragraphe 1 de
l'article 17 la modification requise. Si cette proposition
est acceptée par la Commission, la suppression des mots
susmentionnés, dans le présent article, en découlera
automatiquement.

4. Nous comprenons parfaitement les raisons qui ont
conduit la délégation argentine à proposer de faire
figurer dans l'article une disposition soumettant tout Etat
signataire à l'obligation d'examiner de bonne foi s'il
doit devenir partie au traité. Nous avions fait figurer
une disposition de ce genre dans notre premier rapport74

et la question a été examinée de près par la Commission
à sa quatorzième session 75. Mais pour les raisons indi-
quées au paragraphe 4 du commentaire du présent arti-
cle, la Commission a décidé de ne pas retenir cette
disposition. Par conséquent, tout en appelant l'attention
de la Commission sur l'opinion de la délégation argen-
tine, nous ne pensons pas devoir formuler de proposi-
tion sur ce point.

ARTICLE 12. — RATIFICATION

Observations des gouvernements

Autriche. Le Gouvernement autrichien souscrit entiè-
rement à la règle de base énoncée par l'article, à savoir
que les traités doivent en principe être ratifiés. D'autre
part, comme il l'a déjà fait observer à propos du para-
graphe 1 d de l'article premier, il regrette que le projet
d'articles ne définisse pas la ratification (voir à ce sujet
notre observation relative au paragraphe 1 d de l'article
premier).

Danemark. Le Gouvernement danois considère que la
règle de base énoncée par l'article n'est pas conforme
à la pratique internationale et que cet article est inuti-
lement compliqué. A son avis, il faudrait le simplifier
en inversant la présomption sur laquelle il repose. La
ratification ne devrait être requise que si sa nécessité
ressort du texte, des pleins pouvoirs délivrés aux repré-
sentants, des déclarations faites au cours des négocia-
tions ou d'autres circonstances établissant une intention
dans ce sens. Les circonstances en question, ajoute-t-il,
peuvent comprendre la nécessité constitutionnelle d'une
ratification. D'ailleurs, le Gouvernement danois est d'avis
que la question de savoir si la ratification est ou non
requise n'appelle pas nécessairement une réponse iden-

74 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
Vol. II, p. 52-53.

75 lbid., Vol. I. 643e à 645e, 660e et 668e séances, p. 98 à 112,
227-228 et 281-282.

tique à l'égard des deux parties. Il fait observer à ce
propos que, dans la pratique danoise, on connaît des
cas où la signature d'une seule partie a été considérée
comme liant immédiatement cette partie, alors que la
signature de l'autre était sujette à ratification (accepta-
tion ou approbation) ; le Gouvernement danois soutient
que cette procédure ne devrait pas être exclue par le
libellé de l'article.

Finlande. De l'avis du Gouvernement finlandais, cet
article n'appelle pas d'observation quant au fond. En
revanche, il en juge la forme défectueuse en ce sens que
les deux types de traités, formels et non formels, ne sont
pas toujours envisagés séparément et que la rédaction
des paragraphes 2 et 3 contient certaines contradictions.
Le Gouvernement finlandais propose de reviser l'article
comme suit :

« Tous les traités qui ne sont pas conclus en forme
simplifiée sont sujets à ratification, à moins que le
traité n'en dispose autrement ou qu'une intention
contraire des Etats signataires ne ressorte clairement
des déclarations faites au cours des négociations ou
lors de la signature du traité, des pouvoirs, des pleins
pouvoirs ou de tout autre instrument délivré aux
représentants des Etats parties aux négociations ou
d'autres circonstances établissant cette intention. »

Israël. Le Gouvernement israélien ne juge pas néces-
saire, pour rédiger des règles d'ordre pratique, d'adopter
une position de principe sur la question controversée de
savoir si le droit international général exige ou non la
ratification de traités qui sont eux-mêmes muets sur la
question. A son avis, c'est essentiellement aux négocia-
teurs qu'il incombe d'établir si la ratification est néces-
saire ou non. La question de la ratification, fait-il
observer, peut elle-même être réglée au cours des négo-
ciations ou être tranchée de manière concluante par les
termes des pleins pouvoirs de l'un des négociateurs ou
des deux. Le Gouvernement israélien pense que cette
conception pragmatique devrait permettre de simplifier
l'article.

Japon. Le Gouvernement japonais estime que la pré-
somption de base devrait être inversée de manière à
rendre la ratification inutile si elle n'est pas prévue
expressément ; la seule exception à envisager serait alors
celle qui est mentionnée au paragraphe 3 c. En outre,
il pense que l'« approbation » devrait être traitée dans
cet article plutôt qu'à l'article 14 et soumise aux mêmes
principes.

Luxembourg. Rappelant ses observations sur la défini-
tion des « traités en forme simplifiée » donnée au para-
graphe 1 b de l'article premier, le Gouvernement luxem-
bourgeois propose de supprimer le paragraphe 2 d du
présent article. Il considère que l'hypothèse visée à
l'alinéa d du paragraphe 2 est déjà contenue implici-
tement dans l'alinéa c, qui parle des « autres circons-
tances établissant cette intention ». La suppression de
l'alinéa d permettrait, pense-t-il, de se passer de l'en-
semble du paragraphe 3. Les seuls cas relevant du para-
graphe 3 qui, selon ce Gouvernement, pourraient encore
se présenter sont ceux où il est prévu que le traité entrera
en vigueur dès sa signature tout en étant néanmoins
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sujet à ratification ; selon le Gouvernement luxembour-
geois, ces cas ne sont pas assez représentatifs pour justi-
fier une disposition expresse dans le projet d'articles.
A son avis, la question des traités qui entrent en vigueur
à titre provisoire, soulevée au paragraphe 8 du commen-
taire de la Commission, est entièrement différente. Il
considère que l'application du traité, en pareil cas, est
subordonnée à l'entrée en vigueur ultérieure du traité
et entre dans le cadre des pouvoirs appartenant norma-
lement aux gouvernements.

Suède. Le Gouvernement suédois préférerait voir inver-
sée la présomption de base et la règle énoncée sous une
forme plus simple, à savoir que la ratification n'est pas
nécessaire à moins qu'elle ne soit prévue expressément
d'un commun accord entre les parties, avec cette autre
restriction, éventuellement, que la ratification serait
également requise dans les cas où il ressort clairement
que telle était l'intention des parties. Une règle supplé-
tive de ce genre ne comporterait aucun risque, fait
observer le Gouvernement suédois, les Etats pouvant
toujours, dans une clause expresse, prescrire la rati-
fication.

Royaume-Uni. Le Gouvernement du Royaume-Uni
considère que, d'un point de vue pratique, bien des
considérations militent en faveur de la règle opposée
selon laquelle un traité n'a pas besoin d'être ratifié et
entre en vigueur dès la signature à moins que le traité
lui-même n'en dispose autrement. Il craint que les dis-
positions compliquées de l'article, dans son libellé actuel,
ne créent des difficultés qui n'existent pas pour le
moment.

Etats-Unis. L'idée principale de cet article étant que
les traités doivent être ratifiés en l'absence de certaines
circonstances, le Gouvernement des Etats-Unis propose
d'énumérer, avant les exceptions, les cas dans lesquels
la ratification est nécessaire. Il propose également qu'au
paragraphe 3 b, on précise le sens de l'expression
« d'autres circonstances établissant cette intention » en
mentionnant, à titre d'exemple, le fait que des traités
analogues conclus par les parties entre elles ou conclus
par l'une des parties avec des Etats tiers ont été sujets
à ratification. Compte tenu de ces propositions, il soumet
une nouvelle version des paragraphes 2 et 3 (voir les
observations du Gouvernement des Etats-Unis sur le
présent article)76.

Délégation italienne. La délégation italienne s'inquiète
de ce que certains passages des commentaires de la
Commission semblent impliquer une attitude peu favo-
rable à la thèse selon laquelle le consentement d'un Etat
à être lié par un traité doit être régi par sa constitution.
Elle note en particulier que, dans le commentaire relatif
au présent article, la Commission fait une distinction
entre la « ratification parlementaire d'un traité confor-
mément au droit interne » et la « ratification sur le plan
international », laissant entendre par là que c'est cette
dernière qui compte. Il ne ressort pas clairement du
commentaire, déclare la délégation italienne, que le droit
constitutionnel et le droit international contribuent l'un

et l'autre à déterminer les conditions de la conclusion du
traité 77.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Les avis des gouvernements sont partagés sur le
point de savoir si la règle supplétive de base doit être
qu'il faut présumer la ratification nécessaire sauf indi-
cation contraire, ou l'inverse. Quatre gouvernements
préféreraient que la présomption posée au paragraphe 1
soit renversée. Un gouvernement souhaiterait énoncer
le droit d'un point de vue pragmatique sans prendre
position quant à la règle supplétive ; les cinq autres
gouvernements semblent souscrire, ou en tout cas ne
pas s'opposer, à la règle énoncée au paragraphe 1. En
outre, certains des gouvernements insistent pour que cet
article soit simplifié. A la quatorzième session, certains
membres de la Commission auraient préféré que la règle
soit énoncée sous la forme inverse, ou que la nécessité
de la ratification soit considérée simplement comme une
question d'intention. Un autre groupe était d'avis que la
règle supplétive en vigueur est la présomption énoncée
au paragraphe 4 ; selon un troisième groupe, bien que
cette présomption subsiste en tant que règle de base
pour les traités « formels », c'est la présomption inverse
qui s'applique dans les cas des traités en forme simpli-
fiée 78. L'article adopté par la Commission renferme
certains éléments de compromis qui reflètent ces diver-
gences de vues. Le paragraphe 1 énonce la règle clas-
sique selon laquelle les traités doivent en principe être
ratifiés ; le paragraphe 2 renverse la règle pour les traités
en forme simplifiée ; quant au paragraphe 3, il prévoit
une exception pour les cas où, malgré le recours à la
forme simplifiée, l'intention des parties est que le traité
soit sujet à ratification.

2. Tel qu'il est actuellement construit, cet article a
donc pour pivot l'établissement, en droit, d'une distinc-
tion entre traités formels et traités non formels, dis-
tinction qui dépend elle-même de l'établissement de
définitions juridiques satisfaisantes des traités formels
et non formels. Au paragraphe 1 b de l'article premier,
la Commission a cherché à définir l'« accord en forme
simplifiée » en citant des exemples : « échange de notes,
échange de lettres, etc. », et en ajoutant les mots « ou
tout autre instrument conclu par une procédure analo-
gue ». Au paragraphe 11 de son commentaire sur cet
article, la Commission a expliqué que ces traités, d'une
manière générale, « se distinguent des autres par
l'absence d'une ou de plusieurs des caractéristiques du
traité formel » mais qu'« il serait cependant difficile de
prendre pour critère infaillible l'absence ou la présence
de l'une ou l'autre de ces caractéristiques ». Elle a noté
en particulier que, bien qu'en général la ratification ne
soit pas nécessaire lorsqu'il s'agit d'accords en forme
simplifiée, on connaît plus d'un cas de ratification d'un
accord en forme simplifiée. Certains gouvernements,
comme nous l'avons déjà noté dans nos observations

78 Dans le document A/CN.4/175 (miméographié).

7T Documents officiels de VAssemblée générale, Dix-septième
session, Sixième Commission, 743e séance, par. 22.

78 Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
Vol. I, 645e, 646e, 660e et 668e séances, p. 112 à 123, 228 à 230.
282 et 283 ; ibid., Vol. II, p. 189, commentaire sur l'article 12.
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relatives au paragraphe 1 d de l'article premier, ne
jugent pas satisfaisante la définition des « accords en
forme simplifiée » donnée par la Commission. D'un
autre côté, pour les raisons indiquées dans ces mêmes
observations, nous ne pensons pas que les définitions
suggérées par certains gouvernements offrent des solu-
tions de remplacement susceptibles d'application pra-
tique. D'ailleurs, ces gouvernements considèrent tous le
fait qu'il n'est pas de l'intention des parties que le traité
soit sujet à ratification comme l'un des éléments de la
définition d'un traité « non formel ». En conséquence,
leurs définitions ne seraient d'aucun secours pour la
rédaction du présent article.

3. Nous estimons qu'il faudrait refondre cet article
et réénoncer le droit régissant la ratification sans faire
reposer expressément les règles sur une distinction entre
traités « formels » et traités « non formels ». La ques-
tion se pose de savoir si l'on devrait alors prévoir une
règle supplétive pour les cas où l'intention des parties
n'apparaît pas clairement et, dans l'affirmative, si cette
règle doit exiger la ratification ou déclarer qu'elle n'est
pas nécessaire. L'observation du Gouvernement israélien
selon laquelle la Commission devrait s'abstenir de pren-
dre position sur la question de principe et adopter un
point de vue purement pragmatique est séduisante au
premier abord. Mais nous ne sommes pas convaincu
que la Commission doive adopter cette ligne de conduite.
Sans doute appartient-il essentiellement aux négociateurs
d'établir si la ratification est ou non nécessaire ; sans
doute également la question de la ratification peut-elle
être traitée au cours des négociations ou être tranchée
de façon concluante par les termes des pleins pouvoirs
de l'un des négociateurs ou des deux. Il n'en reste pas
moins que, dans un très grand nombre de cas résiduaires,
l'intention des parties doit être établie par déduction
plutôt que sur la base de preuves directes. Si les Etats
indiquaient toujours clairement leur intention sur ce
point, il n'y aurait pas de problèmes, mais ce n'est pas
le cas. Une conception pragmatique ne permettrait de
résoudre le problème que si les règles en découlant
couvraient de façon exhaustive toutes les possibilités
correspondant à ces cas résiduaires. On peut certes
énoncer de façon pragmatique, comme la Commission a
d'ailleurs essayé de le faire aux paragraphes 2 et 3, les
cas dans lesquels la ratification est requise et les cas
où elle ne l'est pas. Mais le risque de cette méthode est
que les règles ainsi établies ou bien chevauchent et se
contredisent dans une certaine mesure, ou bien laissent
subsister des lacunes. Si, d'autre part, la Commission,
partant d'un point de vue pragmatique, indique uni-
quement les cas où la ratification est requise ou, au
contraire, ceux où elle ne l'est pas, les autres cas se
trouveront implicitement exclus de l'application de l'ar-
ticle et la Commission prendra implicitement position
sur la règle supplétive de base.

4. Si la Commission décide de conserver la présomp-
tion du paragraphe 1 comme règle de base sans établir
formellement de présomption contraire dans le cas des
traités en forme simplifiée, il lui faudra cependant faire
une importante restriction pour les cas où une intention
contraire peut être déduite de la nature et de la forme
du traité ainsi que des circonstances dans lesquelles il a

été conclu. Sinon, l'article ne serait pas, à notre avis,
conforme à la pratique moderne. En admettant que la
règle énoncée au paragraphe 1 demeure à la base de
l'article, nous proposons de reviser le texte comme suit :

« 1. En principe, un traité doit être ratifié par
les Etats intéressés à moins :

» a) Que le traité ne stipule lui-même qu'il entrera
en vigueur dès sa signature ou qu'il ne prévoie expres-
sément une procédure autre que la ratification ;

» b) Qu'une intention contraire ne ressorte de la
nature du traité, de la forme de l'instrument ou des
instruments dans lesquels il est contenu, des termes
des instruments des pleins pouvoirs, des travaux pré-
paratoires ou des circonstances dans lesquelles le
traité a été conclu. »

Dans le projet de texte ci-dessus, l'expression « des tra-
vaux préparatoires ou des circonstances dans lesquelles
le traité a été conclu » est utilisée de préférence à
« déclarations faites au cours des négociations ou d'au-
tres circonstances établissant cette intention », afin de
rendre la terminologie conforme à celle qui est utilisée
à l'article 70.

5. Si, par contre, la Commission décide que les traités
extrêmement nombreux conclus selon des procédures
simplifiées ont porté un tel coup à la règle classique
qu'elle ne devrait pas être maintenue comme règle de
base, nous suggérons que l'article se borne à énoncer
les règles permettant de déterminer les cas où la ratifi-
cation est requise. Il en découlerait implicitement que
la ratification ne serait pas requise dans les cas non
visés par ces règles, et la règle supplétive serait alors,
en fait, que la ratification n'est pas requise si rien
n'indique une intention contraire. Dans cette hypothèse,
nous proposons de reviser le texte de l'article dans le
sens suivant :

« 1. Un traité doit être ratifié :
» a) Si le traité lui-même prévoit expressément

qu'il est sujet à ratification ;
» b) Si l'intention qu'il soit sujet à ratification

ressort de la nature du traité et de la forme de l'ins-
trument dans lequel il est contenu, des termes des
instruments de pleins pouvoirs des représentants, des
travaux préparatoires ou des circonstances dans les-
quelles le traité a été conclu. »

6. A notre avis, on serait fondé à soutenir que l'une
comme l'autre des solutions exposées dans les deux para-
graphes qui précèdent reflètent la situation juridique
existante, bien qu'elles ne contiennent pas de règles
supplétives opposées. La pratique du recours à des
procédures simplifiées de conclusion des traités est si
développée que les avis peuvent fort bien différer sur
le point de savoir ce qui doit désormais être considéré
comme la présomption de base quant à l'intention des
Etats contractants. Autrement dit, il s'agit d'un pro-
blème de choix et, en 1962, la majorité des membres
de la Commission ont, semble-t-il, penché en faveur
d'une solution allant dans le sens de celle qui est pro-
posée au paragraphe 4.

7. Deux questions demeurent. La première, qui a été
soulevée par le Gouvernement danois et le Gouver-
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nement des Etats-Unis, concerne l'importance qu'il
convient d'attacher à la pratique constitutionnelle des
différents Etats. Le Gouvernement danois estime que,
parmi les circonstances établissant l'intention d'exiger
la ratification, doit être comprise « la nécessité consti-
tutionnelle d'une ratification ». Le Gouvernement des
Etats-Unis propose de préciser le sens de l'expression
« d'autres circonstances établissant cette intention », en
mentionnant, à titre d'exemple, le fait que des traités
analogues conclus par les parties entre elles ou par une
des parties avec des Etats tiers ont été sujets à ratifi-
cation. Nous reconnaissons qu'il peut y avoir des cas où
la pratique commune et constante suivie par deux Etats
pour la conclusion de traités bilatéraux, ou encore la
pratique établie de l'un des Etats, connue de l'autre,
permet d'établir leur intention commune touchant la
nécessité d'une ratification pour ce qui est de certains
types de traités. Cependant, il semble que la Commission
doive n'admettre qu'avec prudence la valeur générale
de la pratique constitutionnelle nationale des Etats en
la matière, étant donné les règles qu'elle a posées à
l'article 4 au sujet du pouvoir des représentants et à
l'article 31 quant à l'impossibilité d'invoquer une viola-
tion du droit interne excepté dans les cas où la violation
est évidente. Le point sur lequel porte le présent article
est différent et concerne l'intention des parties au
moment de la conclusion du traité. Mais une référence
trop générale à la pratique constitutionnelle nationale
des Etats comme preuve de l'intention des parties ris-
querait d'être interprétée comme introduisant en fait
dans le droit international, par une voie détournée, les
conditions que le droit interne met à la validité des
traités. Aussi doutons-nous qu'il soit souhaitable de
mentionner expressément la pratique que suit un seul
Etat signataire lorsqu'il conclut des traités avec des Etats
tiers comme moyen d'établir l'intention commune de
tous les signataires quant à la nécessité de la ratification.
La question de la pratique nationale des différents Etats
devrait, à notre avis, être traitée séparément, de la
manière que nous proposons au paragraphe suivant.
Nous estimons que la Commission devrait se borner à
insérer, immédiatement après le paragraphe 1 de l'un ou
l'autre des textes proposés ci-dessus, un deuxième para-
graphe ainsi conçu :

« 2. Parmi les circonstances qui peuvent être
prises en considération en vertu de l'alinéa b du para-
graphe 1 figure toute pratique établie que les Etats
intéressés ont suivie lorsqu'ils ont antérieurement
conclu entre eux des traités de même caractère. »

8. La deuxième question qui reste à résoudre est celle
qu'a soulevée le Gouvernement danois, à savoir que
l'article ne devrait pas exclure la possibilité qu'un traité
soit sujet à ratification de la part de l'une des parties
tout en entrant en vigueur, à l'égard de l'autre, dès la
signature. On trouve certainement, dans la pratique, des
cas où il en est ainsi, notamment lorsque la constitution
de l'une des parties, comme celle du Royaume-Uni par
exemple, ne contient pas de dispositions spéciales sur
la ratification des traités, tandis que celle de l'autre par-
tie en contient. Le texte actuel de l'article reconnaît
déjà, aux paragraphes 2 b et 3 c, la possibilité qu'un
traité soit sujet à ratification de la part de certaines

parties mais non pas nécessairement de toutes. Les cas
évidents sont ceux où les pleins pouvoirs délivrés par un
Etat donné ou les déclarations faites par son représen-
tant indiquent clairement que l'Etat en question avait
l'intention de s'engager par sa signature ou, au contraire,
que sa signature était sujette à ratification. Nous pen-
sons qu'en pareil cas, l'intention de l'Etat intéressé doit
prévaloir, à moins que le traité ne contienne une dis-
position expresse en sens contraire. En conséquence,
nous suggérons de tenir compte de l'observation du Gou-
vernement danois en ajoutant au projet revisé un troi-
sième paragraphe, qui pourrait être conçu comme suit :

« Nonobstant les dispositions des paragraphes qui
précèdent :

» a) A moins qu'un traité ne stipule expressément
qu'il est sujet à ratification, un Etat donné peut se
considérer comme lié par sa signature seule s'il ressort
des termes de l'instrument de pleins pouvoirs délivré
à son représentant ou des travaux préparatoires que
les autres Etats intéressés ont été informés qu'il avait
l'intention de se lier par sa signature, sans ratification.

» b) A moins qu'un traité ne prévoie expressément
qu'il entrera en vigueur dès sa signature, un Etat
donné peut considérer le traité comme sujet à ratifi-
cation par lui, s'il ressort des termes de l'instrument
de pleins pouvoirs délivré à son représentant ou des
travaux préparatoires que les autres Etats intéressés
ont été informés que son intention était de signer le
traité sous réserve de ratification ultérieure. »

ARTICLE 13. — ADHÉSION

Observations des gouvernements

Japon. Le Gouvernement japonais fait observer que, si
les articles 8 (Parties à un traité) et 9 (Extension à
d'autres Etats de la faculté de devenir partie au traité)
sont supprimés comme il le propose, il faudra incorporer
à l'article 13 les dispositions du paragraphe 2 de
l'article 9.

Suède. Etant donné les dispositions des articles 8 et 9
et la liberté qu'ont les Etats de prévoir dans un traité
les procédures applicables à la participation audit traité,
le Gouvernement suédois se demande s'il est nécessaire
de conserver l'article 13.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis souligne
que le point de savoir si l'article 13 est acceptable est
fonction de la décision qui aura été prise à cet égard
au sujet des articles 8 et 9, auxquels cet article se réfère.
Il ajoute qu'avec l'article 13 actuel, on peut se demander
si l'article 11 ne permettrait pas que de nouveaux Etats
soient admis à l'Organisation des Nations Unies contrai-
rement aux dispositions de la Charte, en vertu notam-
ment de l'article 9 du projet d'articles. Il formule à cet
égard, au sujet de l'alinéa a du paragraphe 1 de l'ar-
ticle 9, des critiques dont nous avons rendu compte
dans nos observations sur ledit article.

Délégation argentine. De l'avis de cette délégation, la
Commission du droit international a eu raison de laisser
de côté, dans le projet d'articles, le cas d'une « adhé-
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sion » présentée comme étant faite « sous réserve de
ratification », anomalie dont la pratique offre quelques
exemples ™.

Délégation colombienne. Tout en reconnaissant que les
articles 8, 9 et 13 sont fondés sur la pratique actuelle,
la délégation fait certaines remarques au sujet des
articles 8 et 9 (voir ses observations concernant
l'article 8)80.

Délégation roumaine. La délégation approuve la Com-
mission de ne pas avoir consacré la doctrine suivant
laquelle les traités ne sont pas ouverts à l'adhésion avant
d'être entrés en vigueur ; elle approuve de même sa
décision touchant le problème de l'« adhésion sous
réserve de ratification » 81.

Délégation syrienne. La délégation soulève une question
de terminologie à propos de cet article et suggère d'éta-
blir une distinction entre l'« accession » et l'« adhésion »
à un traité multilatéral. A son avis, il faudrait réserver
le terme « accession » à l'admission d'un Etat à un
traité multilatéral fermé, auquel un Etat ne peut devenir
partie que si certaines formalités particulières sont
accomplies, et n'employer le mot « adhésion » que pour
l'admission d'un Etat à un traité multilatéral ouvert,
auquel un Etat peut devenir partie sans que pareilles
formalités soient exigées 82.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Tout en constatant l'intérêt de la distinction faite
par la délégation syrienne, nous doutons que cet emploi
des termes « accession » et « adhésion » soit consacré
par un usage suffisamment général pour que la Commis-
sion soit fondée à introduire dans l'article la nuance que
suggère cette délégation.
2. De toute évidence, l'acceptabilité générale du pré-
sent article est liée à l'acceptabilité des articles 8 et 9.
Mais l'objet du présent article est d'énoncer, non pas
les conditions qu'un Etat doit remplir pour avoir le droit
même de devenir partie à un traité, mais les conditions
dans lesquelles il peut, pour exercer ce droit, recourir
à la procédure de l'adhésion. En d'autres termes, l'article
aura sa place dans l'économie générale du projet d'arti-
cles quelles que soient les règles énoncées en définitive
dans les articles 8 et 9.

3. Certes, comme l'indique le Gouvernement suédois,
le droit même de devenir partie à un traité sera régi,
d'une façon ou d'une autre, par les articles 8 et 9,
tandis que les Etats qui négocient un traité sont entiè-
rement libres de fixer les procédures par lesquelles un
Etat doit exercer ce droit. Mais l'adhésion n'en est pas
moins l'une des trois procédures fondamentales de
conclusion des traités et il semble nécessaire de la men-
tionner dans une convention de codification, ne serait-ce
que dans un article essentiellement descriptif. L'article
ne manquera d'ailleurs pas de contenu juridique, puis-

79 Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-septième
session, Sixième Commission, 744e séance, par. 5.

80 Ibid., 741e séance, par. 7.
81 Ibid., 742e séance, par. 28.
61 Ibid., 739' séance, par. 18.

qu'il touche à la régularité de l'acte par lequel un Etat
cherche à devenir partie à un traité. C'est ainsi qu'un
dépositaire s'estimera tenu d'exiger un instrument d'adhé-
sion plutôt que de ratification si l'adhésion est la procé-
dure prescrite pour l'Etat en question (voir art. 28,
par. 4).

4. Cela dit, l'article sous sa forme actuelle donne peut-
être trop l'impression qu'il vise le droit même de devenir
partie à un traité, droit qui fait l'objet des articles 8 et 9.
Cela est dû à l'expression « devenir partie » utilisée
dans la première phrase de l'article et à l'alinéa a. Cette
expression est fâcheuse pour une autre raison : dans la
pratique moderne, l'« adhésion » ne fait pas ipso facto
de l'Etat qui adhère une « partie » au traité, si celui-ci
n'est pas encore en vigueur. L'« adhésion » — et l'ar-
ticle 16 l'indique d'ailleurs expressément — établit le
consentement de l'Etat à être lié par le traité ; elle ne
fait pas automatiquement de cet Etat une partie au traité.

5. Nous proposons donc de remanier comme suit le
texte de l'article 13 :

« Sous réserve des articles 8 et 9, un Etat peut
adhérer à un traité lorsqu'il n'a pas signé ce traité et

» a) Que le traité prévoit que l'adhésion est, une
procédure que cet Etat peut suivre ; ou

» b) Que le traité a par la suite été ouvert à
l'adhésion de cet Etat. »

ARTICLE 14. — ACCEPTATION OU APPROBATION

Observations des gouvernements

Japon. Le Gouvernement japonais propose de limiter
l'article à l'« acceptation ». Il considère que l'« appro-
bation » est, en pratique, employée dans la plupart des
cas comme forme simplifiée de la procédure de ratifi-
cation, et devrait figurer à l'article 12 plutôt qu'à l'ar-
ticle 14 (voir les observations du Gouvernement japonais
sur l'article 12).

Luxembourg. Le Gouvernement luxembourgeois fait
valoir de nouveau que l'emploi de la notion d'« appro-
bation » en droit international, au lieu et place de
ratification ou d'adhésion, ne fait que créer une confu-
sion, et que le terme « approbation » devrait être
complètement éliminé du projet d'articles. Il estime aussi
que l'« acceptation » ne devrait pas figurer dans le pré-
sent article, ni dans les trois articles suivants, en tant
que procédure distincte de conclusion d'un traité. Consi-
dérant que l'« acceptation » n'est qu'un synonyme de
ce qui est en fait soit une « ratification » soit une
« adhésion », il propose de consacrer à la notion
d'« acceptation » un nouvel article qui serait inséré plus
loin — après l'article 17 actuel — et qui serait conçu
comme suit :

« Les dispositions des articles qui précèdent, rela-
tives à la ratification, sont applicables aux traités signés
sous réserve d'acceptation ; les dispositions relatives
à l'adhésion sont applicables aux traités qui prévoient
la faculté de devenir partie par simple acceptation,,
sans signature au préalable. »
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II y a lieu de déduire de ces propositions que le Gouver-
nement luxembourgeois souhaite voir le présent article
disparaître entièrement.

Suède. Etant donné les dispositions des articles 8 (Parties
à un traité) et 9 (Extension à d'autres Etats de la faculté
de devenir partie au traité) et la latitude qu'ont les Etats
de prescrire dans un traité les procédures régissant la
participation à ce traité, le Gouvernement suédois doute
que cet article soit nécessaire.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis souligne
que la question de savoir si cet article est acceptable
est fonction de celle de savoir si les articles 8 et 9 sont
eux-mêmes acceptables. Il fait observer aussi que l'arti-
cle, qui passe sous silence les prescriptions du traité
considéré, semble donner aux règles qu'il énonce la
priorité sur les exigences du traité lui-même.

Délégation italienne. Dans ses observations sur les rap-
ports entre les procédures prévues par le droit constitu-
tionnel et les procédures prévues par le droit inter-
national touchant l'exercice du pouvoir de conclure les
traités (voir art. 4), la délégation s'inquiète de la nette
distinction établie par la commission entre les procé-
dures constitutionnelles, d'une part, et internationales,
de l'autre, concernant l'« approbation » 83.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. La Commission a expliqué, dans son commentaire
sur le présent article, les raisons pour lesquelles elle
considère l'« acceptation » et l'« approbation » comme
des procédures distinctes de conclusion des traités. Nous
ne pensons pas que les observations des Gouvernements
luxembourgeois et japonais doivent amener la Commis-
sion à revenir sur sa décision, au point soit d'éliminer
l'« approbation » du projet d'articles, soit de la faire
passer à l'article 12 en tant que procédure simplifiée
de ratification. Les procédures et concepts constitu-
tionnels de tel ou tel Etat ne sont pas du ressort de
la Commission ; elle a à se soucier de codifier les
procédures internationales de conclusion des traités,
telles qu'elles apparaissent en fait dans les traités.
L'« approbation » semble avoir acquis droit de cité dans
la pratique des traités et, lorsqu'elle est utilisée,
s'applique aux Etats contractants même si ceux-ci ne
connaissent pas l'« approbation » dans leur propre droit
constitutionnel. De même, la « signature sous réserve
d'approbation » n'est pas un simple synonyme de rati-
fication, c'est une procédure simplifiée apparentée à la
ratification. Enfin, et bien qu'elle se présente le plus
souvent sous la forme que nous venons de décrire, la
procédure d'approbation se présente aussi comme une
simple « approbation » sans signature préalable. Il ne
semble donc pas que l'on puisse à bon droit soit éliminer
la procédure d'« approbation », soit la ramener pure-
ment et simplement à une ratification.

2. L'autre suggestion du Gouvernement luxembour-
geois — ne pas considérer l'« acceptation » comme une
procédure distincte au même titre que la ratification et
l'adhésion, mais lui consacrer un article ultérieur où l'on

lbid., 743* séance, par. 21 et 22.

se bornerait à dire qu'elle doit être régie soit par les
règles applicables à la ratification, soit par celles appli-
cables à l'adhésion — est assez séduisante. On souli-
gnerait de la sorte le caractère subsidiaire, dérivé, de
l'acceptation et l'on allégerait peut-être le libellé d'un
ou deux autres articles en y supprimant le mot « accep-
tation ». De plus, l'article ultérieur suggéré pourrait
traiter de la même façon de l'« approbation >. C'est là
une solution que nous avions envisagée en préparant
notre premier rapport. Mais il semble plus juste de faire
de l'« acceptation » et de l'« approbation » des procé-
dures distinctes, car elles sont employées comme telles
dans les traités et peuvent même apparaître aux côtés
de la ratification et de l'adhésion dans un seul et même
traité. Cela semble aussi un peu plus sage, car l'accep-
tation, en tout cas, sert plus souvent de solution de
remplacement à la simple signature qu'à l'une ou l'autre
des deux autres procédures. Nous estimons donc que
l'« acceptation » et l'« approbation » devraient conser-
ver leur place dans l'économie du projet d'articles.

3. En revanche, il nous semble que la phrase limi-
naire de l'article devrait être modifiée dans le même sens
que la phrase correspondante de l'article 13. Nous pro-
posons donc de la remanier comme suit :

« Sous réserve des articles 8 et 9, un Etat peut
accepter ou approuver un traité lorsque, etc. »

ARTICLE 15. — PROCÉDURE DE RATIFICATION,
D'ADHÉSION, D'ACCEPTATION ET D'APPROBATION

Observations des gouvernements

Japon. Le Gouvernement japonais estime que les ali-
néas b et c du paragraphe 1 portent sur des détails
techniques de caractère trop banal pour mériter de
figurer dans le projet d'articles et que le paragraphe 2
énonce une évidence et pourrait être supprimé. Il estime,
en outre, que le paragraphe 3 serait mieux à sa place
dans la section V (Correction des erreurs et fonctions
des dépositaires). En conséquence, il propose de sup-
primer l'article entièrement en incorporant, pour l'es-
sentiel, l'alinéa a du paragraphe 1 aux dispositions de
l'article 16 (voir l'article 16 de son projet de texte).

Luxembourg. Pour les raisons qu'il a indiquées dans ses
observations concernant l'alinéa d de l'article premier et
l'article 14, le Gouvernement luxembourgeois estime
qu'il conviendrait de supprimer de l'article 15 toute
mention de l'« acceptation » et de l'« approbation ». Il
propose également qu'à l'alinéa c du paragraphe 1, on
parle de « deux textes alternatifs » plutôt que de « deux
textes divergents ». Au paragraphe 2, alinéa a, il fait
observer que, dans la version française, le terme « certi-
fiés » (il en va de même, dans la version espagnole, du
terme « certificados ») se rapporte à l'échange des instru-
ments et devrait donc être mis au singulier. En outre,
le Gouvernement luxembourgeois appelle l'attention
sur la relation entre les dispositions du paragraphe 2
de l'article 15 et celles de l'article 23 (Entrée en vigueur
des traités). A son avis, il faut distinguer la procédure
servant à réaliser la ratification, l'adhésion ou l'accep-
tation (objet de l'article 15) et la question du moment
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auquel se produisent les effets du traité (objet de l'arti-
cle 23). A propos de cette question, il faut également
distinguer le moment de l'engagement des parties (qui
a lieu au moment du concours de volonté documenté
par l'échange ou le dépôt des documents formels) et
celui de l'entrée en vigueur du traité (qui peut avoir lieu
à un moment ultérieur). Le Gouvernement luxembour-
geois estime que les articles 15 et 23 seraient à remanier
en vue de ces distinctions.

Suède. Le Gouvernement suédois note que, tandis que
certaines dispositions de l'article 15 énoncent d'impor-
tantes règles juridiques, d'autres dispositions sont d'ordre
purement procédural. L'alinéa c du paragraphe 1, par
exemple, exige qu'au cas où un traité offre le choix
entre deux textes divergents, l'instrument de ratification
indique le texte auquel il se rapporte, sans préciser
quelle est la situation juridique lorsque cette procédure
n'est pas observée.

Etats-Unis. Dans l'ensemble, le Gouvernement des Etats-
Unis est en faveur d'inclure l'article 15, sous réserve de
certaines modifications de rédaction. Il propose qu'au
paragraphe 1, alinéa a, on développe l'expression « un
instrument écrit » en précisant : « un instrument écrit
signé » ou « un instrument écrit signé par une autorité
compétente ». Sinon, le paragraphe 1, alinéa a, paraî-
trait autoriser la pratique assez peu courante qui consiste
à soumettre un instrument écrit qui porte simplement
un cachet. Le Gouvernement des Etats-Unis ne consi-
dère pas qu'un tel instrument constitue une preuve suffi-
sante de l'intention d'un Etat de ratifier, d'accepter ou
d'approuver un accord international. Le paragraphe 3,
estime-t-il, devrait obliger expressément le dépositaire
à notifier aux Etats signataires, non pas simplement le
fait, mais également la date du dépôt d'un instrument de
ratification, d'adhésion, etc., car certains dépositaires
omettent cette précision importante dans la notification.
En revanche, le Gouvernement des Etats-Unis est d'avis
que l'obligation pour le dépositaire de notifier aux Etats
signataires les « clauses de [l'instrument] » de ratifica-
tion, d'adhésion, etc., va au-delà de ce qu'exige la pra-
tique et risque d'imposer une lourde charge au déposi-
taire et de retarder la communication de la notification.
La pratique la plus généralement répandue est, lui
semble-t-il, que les dépositaires notifient aux Etats inté-
ressés qu'un Etat a déposé son instrument à une date
donnée et incluent dans la notification le texte de toute
réserve ou de toute interprétation figurant dans l'instru-
ment ou jointe à cet instrument au moment du dépôt.
Le Gouvernement des Etats-Unis propose de remplacer
la fin de la dernière phrase du paragraphe 3 par le
membre de phrase ci-après : « sont informés sans retard
du dépôt de l'instrument et de la date de ce dépôt ».

Délégation mexicaine. La délégation mexicaine 84 pense
qu'il serait peut-être opportun de prévoir, comme le fait
l'article 6 de la Convention sur les traités élaborée par
la sixième Conférence internationale des Etats améri-
cains 85, que la ratification doit être inconditionnelle.

84 Ibid., 739* séance, par. 23.
88 « Treaties and Conventions signed at the Sixth International

Conférence of American States », Union panaméricaine, Law
and Treaty Séries, No. 34, Washington, 1950, p. 21.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Nous pensons comme le Gouvernement japonais
que le paragraphe 3 serait mieux à sa place dans la
section V, qui traite des fonctions des dépositaires ; plus
exactement, nous pensons que le paragraphe 3 est
superflu, puisque l'article 29, alinéa d du paragraphe 3,
traite de la même question. En revanche, nous estimons
que les paragraphes 1 et 2 devraient être conservés, sous
réserve des modifications énumérées ci-après.

2. Au paragraphe 1, alinéa a, nous suggérons d'adop-
ter, en la modifiant, la proposition du Gouvernement
des Etats-Unis, et d'ajouter à la fin de l'alinéa a les mots
suivants :

« signé par un représentant doté ou muni des pou-
voirs nécessaires en vertu des dispositions de l'ar-
ticle 4 •».

Sans différer de la délégation mexicaine, nous doutons
qu'il soit opportun de mentionner expressément la ques-
tion dans le présent article. Le terme « inconditionnelle »
se prête à plusieurs interprétations et pourrait être consi-
déré comme s'appliquant également aux « réserves »,
dont la formulation est régie par l'article 18. En outre,
l'idée que la délégation mexicaine voudrait voir figurer
dans les articles semble découler implicitement de l'arti-
cle 16, qui stipule que la communication d'un instrument
de ratification, etc., établit le consentement de l'Etat à
être lié par le traité.

3. Au paragraphe 1, alinéa b, nous estimons que pour
éviter toute apparence de contradiction avec les disposi-
tions de l'article 18 concernant la formulation des réser-
ves, il serait souhaitable de faire figurer au début de ce
paragraphe les mots suivants : « Sous réserve des dis-
positions de l'article 18 et... ».

4. Pour ce qui est du paragraphe 1, alinéa c, nous pen-
sons comme le Gouvernement luxembourgeois qu'il
serait préférable de dire « deux textes alternatifs »
plutôt que « deux textes divergents » ; nous considérons
aussi qu'il serait opportun de compléter cet alinéa pour
répondre à l'objection du Gouvernement suédois selon
laquelle la situation juridique n'est pas précisée dans le
cas où l'instrument de ratification n'indique pas le texte
auquel il se rapporte. Nous suggérons de modifier l'alinéa
comme suit :

« Si le traité offre aux Etats participants le choix
entre deux textes alternatifs, l'instrument de ratifica-
tion doit indiquer le texte auquel il se rapporte. S'il ne
l'indique pas, la ratification ne prend effet qu'une fois
cette indication donnée par l'Etat intéressé. »

5. Au paragraphe 2, le mot « certifiés » devrait être mis
au singulier comme le fait observer le Gouvernement
luxembourgeois, et il en va de même du terme « certifi-
cados » dans la version espagnole. Reste l'observation
du Gouvernement luxembourgeois au sujet de la distinc-
tion à établir entre la procédure servant à réaliser la
ratification, l'adhésion, etc., le moment auquel se pro-
duisent les effets du traité et le moment de l'engagement
des parties. Nous doutons qu'il y ait lieu de préciser
davantage le projet d'articles pour établir ces distinc-
tions. Le Gouvernement luxembourgeois ne mentionne
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que les articles 15 et 23. Or la distinction entre le
moment de l'engagement de chacun des Etats contrac-
tants et celui de l'entrée en vigueur du traité est éga-
lement faite à l'article 11, paragraphe 3, à l'article 16,
paragraphe 2, à l'article 17, paragraphe 2 et à l'arti-
cle 20, paragraphe 2, alinéa a ; de plus, le paragraphe 4
de l'article 23 précise bien que, si normalement l'entrée
en vigueur du traité donne immédiatement effet aux
droits et obligations découlant du traité, il en sera autre-
ment en cas de disposition contraire du traité. Au para-
graphe 2 dont nous nous occupons ici, l'expression
neutre « cet instrument produit effet » (the instrument
becomes operative ; el instrumenta surtirâ efecto) est
délibérément employée pour indiquer que c'est de l'ins-
trument lui-même et non de ses effets juridiques que
traite l'article 15. La distinction est encore marquée par
le fait que l'article suivant est tout particulièrement
consacré aux effets juridiques de la ratification, de
l'adhésion, etc. Pris dans leur ensemble, comme ils
doivent l'être, les articles nous paraissent marquer de
façon suffisamment claire la distinction soulignée par
le Gouvernement luxembourgeois.

6. Ainsi qu'il a été indiqué ci-dessus, le paragraphe 3
fait double emploi avec le paragraphe 3, alinéa d de
l'article 29 et nous proposons de le supprimer. Dans
ce cas, l'observation du Gouvernement des Etats-Unis
selon laquelle le paragraphe 3 va trop loin en demandant
aux dépositaires de notifier les clauses d'un instrument
n'aurait plus de raison d'être, puisque cette obligation
ne figure pas au paragraphe 3, alinéa d de l'article 29.
Mais l'autre observation faite par ce Gouvernement,
selon laquelle la date du dépôt devrait obligatoirement
être notifiée, ne disparaît pas. Cette observation semble
fondée et nous proposons d'en tenir compte en modifiant
en ce sens le paragraphe 3, alinéa d de l'article 29.

(Cette observation vaut pour les versions anglaise et
espagnole ; le texte français est correct.)

Délégation argentine. La délégation argentine approuve
la décision prise par la Commission, à propos de l'arti-
cle 16, d'écarter la doctrine de l'effet rétroactif de la
ratification 86.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Pour les raisons déjà exposées dans nos observa-
tions relatives à l'article premier, paragraphe 1, alinéa d,
et à l'article 14, nous ne sommes pas en faveur de
supprimer, à l'article 16, les mentions de l'« accepta-
tion » et de l'« approbation ».

2. Nous reconnaissons toute la valeur de l'observation
faite par le Gouvernement finlandais au sujet de la révo-
cation de la ratification, de l'adhésion, etc., mais il
semble que cette observation concerne davantage l'arti-
cle 17 que l'article 16.
3. Comme l'indique le Gouvernement des Etats-Unis,
l'article mentionné dans l'alinéa d'introduction doit être
l'article 15 (cette rectification ne vaut que pour les
versions anglaise et espagnole). En outre, il semble que
cet alinéa appelle une légère modification. Le para-
graphe 2, alinéa b, de l'article 15 dispose que, lorsqu'il
existe un dépositaire, l'instrument produit effet, non pas
à compter de la « communication », mais à compter du
« dépôt » auprès du dépositaire. En conséquence, nous
suggérons de modifier l'alinéa d'introduction de l'arti-
cle 16 comme suit :

« La communication ou, le cas échéant, le dépôt
d'un instrument de ratification, d'adhésion, d'accep-
tation ou d'approbation, dans les conditions prévues
au paragraphe 2 de l'article 15 : ».

ARTICLE 16. — E F F E T S JURIDIQUES DE LA RATIFICA-

TION, DE L'ADHÉSION, DE L'ACCEPTATION ET DE
L'APPROBATION

Observations des gouvernements

Finlande. Le Gouvernement finlandais demande s'il
ne conviendrait pas d'inclure une disposition prévoyant
la possibilité de révoquer une ratification, une adhésion,
etc. Il note que la révocation peut nuire à la position
d'autres Etats signataires, mais qu'il peut également être
injuste d'interdire toute révocation ; ainsi, il ne serait
pas normal, lorsque le traité autorise la dénonciation,
qu'un Etat qui a ratifié ne puisse retirer sa ratification
pendant la période qui précède l'entrée en vigueur du
traité.

Luxembourg. Pour les raisons qu'il a indiquées dans
ses observations sur l'article premier, alinéa d et sur
l'article 14, le Gouvernement luxembourgeois estime qu'il
faudrait faire disparaître de l'article 16 toute mention de
F« acceptation » et de l'« approbation ».

Etats-Unis d'Amérique. Tout en approuvant la teneur
de cet article, le Gouvernement des Etats-Unis fait
observer que, dans l'alinéa d'introduction, il faudrait
faire mention de l'article 15 et non de l'article 13.

ARTICLE 17. — DROITS ET OBLIGATIONS DES ETATS
AVANT L'ENTRÉE EN VIGUEUR DU TRAITÉ

Observations des gouvernements

Australie. Le Gouvernement australien considère que
l'article va trop loin, car il estime que, si un Etat quitte
une conférence ou vote contre l'adoption d'un traité, il
ne peut avoir aucune obligation quant aux conséquences
de la conférence ou du vote. Il propose qu'au para-
graphe 1, le membre de phrase « qui prend part à la
négociation, à l'élaboration ou à l'adoption d'un traité
ou » soit supprimé.

Finlande. Le Gouvernement finlandais se demande si la
disposition du paragraphe 1 devrait s'appliquer aux Etats
qui ont seulement pris part à la négociation d'un traité
ou à la rédaction ou à l'adoption de son texte. En outre,
comme nous l'indiquons dans nos observations relatives
à l'article 16, l'objection élevée par le Gouvernement
finlandais à propos de cet article, selon laquelle il peut
être injuste d'interdire toute révocation d'une ratification,
adhésion, etc., concerne davantage l'article 17. A cet
égard, le Gouvernement finlandais souligne combien il

86 Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-septième
session, Sixième Commission, 744* séance, par. 5.
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serait anormal, lorsque le traité autorise la dénoncia-
tion, qu'un Etat qui l'a ratifié ne puisse retirer sa rati-
fication pendant la période qui précède l'entréd en
vigueur du traité.

Japon. De l'avis du Gouvernement japonais, le para-
graphe 1 impose une trop lourde obligation aux Etats
qui n'ont pas encore décidé de devenir partie au traité
et il propose de supprimer ce paragraphe. Ce Gouver-
nement doute même qu'il soit opportun d'inclure dans
le projet un article tel que l'article 17. Il considère
qu'au paragraphe 2 l'obligation de s'abstenir d'actes par
l'effet desquels les objets du traité seraient réduits à
néant est subordonnée à un critère trop subjectif et trop
difficile à appliquer. Il préférerait que l'on s'en remette
entièrement sur ce point à la bonne foi des parties et
que l'on supprime l'ensemble de l'article.

Pologne. Le Gouvernement polonais est d'avis que le
paragraphe 1 va trop loin en étendant l'obligation de
bonne foi aux Etats qui ont simplement pris part à
l'élaboration du projet de traité ou à sa négociation.
Cette règle, estime-t-il, pourrait amener certains Etats à
s'abstenir de participer à la négociation de traités inter-
nationaux.

Suède. Le Gouvernement suédois se demande si une
disposition exigeant d'un Etat qui prend part à la négo-
ciation d'un traité qu'il s'abstienne d'actes par l'effet
desquels le traité serait réduit à néant doit être rédigée
en des termes si généraux qu'elle s'applique aux Etats
qui n'ont pris part à la négociation qu'à contre-cœur et
ont exprimé de vives réserves au sujet du traité. De
façon générale, il considère que l'article va trop loin
dans les obligations qu'il impose aux Etats, par exemple
à ceux qui n'ont fait que participer à l'élaboration d'un
texte de traité dans le cadre d'une organisation inter-
nationale, et qui ont peut-être même voté contre l'adop-
tion de ce texte.

Royaume-Uni. Tout en considérant que le principe sur
lequel repose l'article 17 est judicieux, le Gouvernement
du Royaume-Uni pense qu'en pratique, l'application de
cet article pourrait causer des difficultés si le libellé n'en
était pas rendu plus précis. Les expressions qui, à son
avis, n'ont pas un sens très clair sont, au paragraphe 1,
« prend part à la négociation » et « n'a pas signifié qu'il
n'entend pas » et, au paragraphe 2, « indûment retar-
dée ».

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis estime
qu'une disposition comme celle de l'article 17 est fort
souhaitable. Pour ce qui est des actes postérieurs à la
signature ou au dépôt d'un instrument de ratification,
d'adhésion, etc., il considère que cet article reflète les
normes généralement admises du droit international.
Avancer le point de départ de l'obligation de façon que
celle-ci englobe aussi la période préalable comprise entre
la négociation et l'élaboration du traité et le moment
de l'adoption, c'est, lui semble-t-il, aller au-delà des
normes actuelles, mais dans le sens d'une amélioration
souhaitable du droit.

Délégation néo-zélandaise. La délégation néo-zélandaise
a des doutes quant à l'opportunité d'étendre l'obligation

à tous les Etats qui ont participé à la procédure de
conclusion du traité. A son avis, il est à priori inéqui-
table d'imposer cette obligation à un Etat qui a participé
à toute cette procédure en formulant les réserves les plus
nettes 87.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. L'opinion selon laquelle le paragraphe 1 va peut-
être trop loin en étendant l'obligation juridique de bonne
foi aux Etats qui n'ont pris part qu'à la négociation ou
à l'élaboration d'un traité a sa valeur. En fait, les objets
du traité ne peuvent être considérés comme définitive-
ment fixés ou légalement établis tant que le texte du
traité n'a pas été « adopté » par les Etats qui l'ont
négocié. Peut-être n'est-on donc pas fondé à faire peser
sur un Etat partie à la négociation une obligation de
bonne foi de s'abstenir d'actes par l'effet desquels les
objets du traité seraient réduits à néant, si cet Etat n'a
pas effectivement accepté ces objets en signant le texte
du traité ou en se manifestant, de toute autre manière,
pour l'adoption de ce texte. Sur le plan politique et
moral, il est certainement souhaitable que les Etats qui
prennent part à des négociations puissent compter les
uns sur les autres pour s'abstenir, pendant la durée de
ces négociations, d'actes qui rendraient vaine l'exécu-
tion des obligations qu'ils décideront peut-être de
contracter les uns vis-à-vis des autres. Mais la question
qui se pose est celle de savoir si ces Etats ont ou non
une obligation juridique tant qu'ils n'ont pas, dans une
certaine mesure, pris position en faveur des stipulations
concrètes du traité. Dans l'affaire de la Haute-Silésie
polonaise 88, le traité était entré en vigueur et l'Etat
intéressé l'avait ratifié ; de plus, la Cour elle-même
semble avoir abordé la question en se plaçant du point
de vue de savoir si les actes accomplis avant la ratifi-
cation constituaient une violation du traité. On pourrait
donc concevoir que l'obligation de « bonne foi » qu'a
l'Etat partie à la négociation de s'abstenir d'actes par
l'effet desquels les objets du traité seraient réduits à
néant reste imparfaite tant que le traité n'est pas entré
en vigueur à l'égard de cet Etat, mais que cette obliga-
tion devient parfaite lorsque l'Etat en question accepte
les obligations du traité. Toutefois, lorsqu'elle a rédigé
l'article 17, la Commission a considéré qu'une obligation
distincte de s'abstenir d'actes par l'effet desquels les
objets du traité seraient réduits à néant existe à l'égard
d'un Etat qui prend part à la négociation, à l'élaboration
ou à l'adoption d'un traité et, à fortiori, à l'égard d'un
Etat qui ratifie, adhère, accepte ou approuve ce traité.
2. Certes, le paragraphe 1, tel que l'a rédigé la Com-
mission, n'impose à un Etat l'obligation de bonne foi que
« tant qu'il n'a pas signifié qu'il n'entend pas devenir
partie au traité ». On peut cependant faire valoir que
cette réserve ne suffit pas à exempter de l'obligation un
Etat qui s'est retiré de la négociation ou a voté contre
l'adoption du texte, mais qui, d'après les dispositions du
traité, conserve cependant le droit de devenir partie à
ce traité. Ainsi, conformément au projet dans son libellé

87 Ibid., 742e séance, par. 5.
88 C.P.J.I. (1926), série A, N° 7, p. 30.
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actuel, il semble que, dans ce cas, l'Etat soit soumis à
l'obligation de bonne foi jusqu'à ce qu'il ait signifié
qu'il n'entend pas faire usage de son droit de devenir
partie au traité. Nous partageons les vues des gouver-
nements qui estiment que le paragraphe 1 devrait être
modifié de telle sorte qu'il ne paraisse pas imposer
l'obligation de bonne foi à un Etat qui se désolidarise
du traité.

3. Nous pensons également qu'au paragraphe 2, il fau-
drait tenir compte de la suggestion du Gouvernement
finlandais selon laquelle, lorsque le traité autorise la
dénonciation, l'Etat qui s'est engagé par sa signature, sa
ratification, etc., devrait avoir le droit de se retirer du
traité pendant la période qui précède l'entrée en vigueur.

4. Pour répondre aux critiques du Gouvernement du
Royaume-Uni concernant l'expression « n'a pas signifié
qu'il n'entend pas », au paragraphe 1, nous suggérons
de remplacer cette expression par « n'a pas notifié aux
autres Etats signataires qu'il renonce à son droit de
ratifier, etc., le traité ». Pour ce qui est des termes
« indûment retardée », auxquels le Gouvernement du
Royaume-Uni reproche de n'être pas suffisamment clairs,
ils tendent simplement à limiter de façon raisonnable
la durée de l'obligation, dans le cas où le traité reste
plus ou moins indéfiniment privé du nombre de signa-
tures, ratifications, etc., nécessaire à son entrée en
vigueur. Il n'est pas facile de préciser ces termes sans
fixer un certain nombre d'années. Nous suggérons un
délai de 10 ans, qui pourrait être considéré comme
raisonnable compte tenu du fait qu'il s'agit d'une règle
d'application générale. Nous pensons que cette question
de délai se pose également à propos du paragraphe 1 et
que le mieux serait peut-être de consacrer à cette ques-
tion un paragraphe distinct qui limiterait dans le temps
l'application des paragraphes 1 et 2.

5. Compte tenu des observations ci-dessus, nous sug-
gérons de modifier l'article 17 comme suit :

« 1. Avant l'entrée en vigueur d'un traité :

» a) L'Etat qui a signé le traité sous réserve de
ratification, d'acceptation ou d'approbation est, tant
qu'il n'a pas notifié aux autres Etats signataires qu'il
renonce à son droit de ratifier le traité ou, le cas
échéant, de l'accepter ou de l'approuver, tenu de
l'obligation de bonne foi de s'abstenir d'actes par
l'effet desquels les objets du traité seraient réduits à
néant ;

» b) L'Etat qui a établi, par signature, ratification,
adhésion, acceptation ou approbation, son consente-
ment à être lié par le traité est tenu de la même
obligation, sauf si le traité est sujet à la dénonciation
et que cet Etat a notifié aux autres Etats intéressés
qu'il se retirait du traité.

» 2. Les obligations mentionnées au paragraphe 1
ci-dessus s'éteindront à l'expiration d'un délai de dix
ans à compter de la date de la signature, de la rati-
fication, de l'acceptation ou de l'approbation du traité
par l'Etat intéressé, si le traité n'est pas entré en
vigueur. »

SECTION III : RÉSERVES

Titre de la section. Si les « Dispositions générales »
deviennent une « partie » séparée, la « Conclusion des
traités » devenant la deuxième partie, la présente section
sera la « section II » de cette deuxième partie. En outre,
nous pensons, comme le Gouvernement des Etats-Unis
d'Amérique, qu'il serait plus exact d'intituler la présente
section : « Réserves aux traités multilatéraux ». Les
articles de cette section concernent les réserves aux
traités multilatéraux et, du point de vue juridique, la
notion de réserve à un traité bilatéral n'a guère d'intérêt.
En droit, une réserve à un traité bilatéral est simplement
une contre-proposition et, si elle n'est pas acceptée, le
traité ne se forme pas. Toutefois, pour éviter toute pos-
sibilité de malentendu, nous proposons d'indiquer expres-
sément, dans le titre de la section, qu'il ne s'agit que des
réserves aux traités multilatéraux.

ARTICLE 18. — FORMULATION DES RÉSERVES

ARTICLE 19. — ACCEPTATION DES RÉSERVES
ET OBJECTIONS AUX RÉSERVES

ARTICLE 20. — EFFET DES RÉSERVES

Observations des gouvernements

Australie. Le Gouvernement australien craint que le
paragraphe 3 de l'article 19 ne soit inapplicable dans
la pratique. A son avis, un Etat qui n'est pas partie à
un traité ne devrait pas être tenu de formuler des objec-
tions dans les douze mois qui suivent la date à laquelle
une réserve est formulée, si elle l'est avant l'entrée en
vigueur du traité ; en fait, le Gouvernement australien
estime qu'aucun Etat ne devrait être dans l'obligation
de faire objection à une réserve avant de devenir lui-
même partie au traité, et que cela n'est d'ailleurs pas
conforme à la pratique suivie par les Etats. A son avis,
la proposition de la Commission pourrait donner lieu à
maintes objections « provisoires » destinées à sauve-
garder les intérêts d'un Etat en attendant qu'il ait pris
une décision définitive, et le paragraphe 3 ne devrait
s'appliquer qu'aux Etats qui sont déjà parties au traité ;
tous les autres Etats devraient être considérés comme
acceptant la réserve s'ils ne s'y opposent pas, soit au
moment où ils deviennent parties au traité, soit ulté-
rieurement dans un délai raisonnable. Le paragraphe 4
ne lui semble pas opportun, car un Etat peut avoir de
nombreuses raisons de retarder sa propre ratification et
son objection devrait continuer à produire ses effets
quelle que soit la date à laquelle, ultérieurement, il déci-
dera d'agir. Le Gouvernement australien admet que le
retard apporté à la ratification causerait des difficultés
dans le cas des traités visés au paragraphe 3 de l'arti-
cle 20 et il pense que le paragraphe 4 de l'article 19
devrait devenir le paragraphe 3 c de l'article 20. Cepen-
dant, la solution de loin la meilleure serait, à son avis,
d'adopter les modifications qu'il propose pour le
paragraphe 3, ce qui permettrait de supprimer le
paragraphe 4.

Le Gouvernement australien considère que l'article 20
pose deux problèmes. Premièrement, l'alinéa a du para-
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graphe 2 lui semble faire de l'Etat auteur d'une réserve
une partie au traité à l'égard de l'Etat qui l'accepte,
à un stade où, une réserve pouvant être faite au moment
de la signature, l'Etat auteur de la réserve peut ne pas
être partie au traité. En outre, l'alinéa a du paragraphe 2
lui paraît signifier à première vue que l'absence d'objec-
tion à une réserve faite par un Etat non reconnu créerait
une relation conventionnelle bilatérale avec cet Etat. Le
Gouvernement australien préférerait donc que cet alinéa
se lise comme suit : « L'acceptation d'une réserve par
un Etat qui peut devenir partie au traité fait de la
réserve une partie du traité dans son application entre
l'Etat auteur de la réserve et l'Etat qui l'accepte. » II
pense enfin qu'il serait souhaitable de mentionner dans
cet article, ou dans un autre, les effets qu'une réserve
peut avoir sur le statut de l'Etat réservataire en tant
que partie au traité, tant avant qu'après l'acceptation
de la réserve. Deuxièmement, l'alinéa b du paragraphe 2
lui semble dénier tout effet à l'objection fondée sur
d'autres motifs que l'incompatibilité avec l'objet et le but
du traité. Une telle disposition lui paraît inacceptable en
principe et incompatible avec le paragraphe 1, alinéa d,
de l'article 18. Le Gouvernement australien propose donc
de supprimer le membre de phrase « qui la considère
comme incompatible avec l'objet et le but du traité ».

Autriche. Le Gouvernement autrichien pense qu'une
objection élevée par un seul Etat à une réserve ne devrait
certes pas empêcher l'Etat qui formule la réserve de
devenir partie à un traité, mais qu'inversement les réser-
ves qui se heurtent à des objections de la part d'un plus
grand nombre d'Etats — parfois même de la majorité
— ne devraient pas être acceptées. De plus, il estime
que les dispositions relatives aux réserves, et l'article 20
en particulier, devraient indiquer clairement que, lors-
qu'un Etat accepte une réserve formulée par un autre
Etat, le traité prend effet entre les deux Etats en ques-
tion, à l'exception des dispositions sur lesquelles porte
la réserve. A son avis, le libellé actuel laisse subsister
quelques doutes sur le point de savoir si toutes les
dispositions du traité s'appliqueraient à l'Etat qui a
accepté le texte intégral du traité, et l'on devrait préciser
ce point en mentionnant le principe de la réciprocité.

Canada. Le Gouvernement canadien note que, dans la
rédaction actuelle du projet, on risque de se demander
si la compatibilité avec l'objet et le but du traité est la
condition à laquelle un Etat peut faire une réserve [arti-
cle 18, par. 1 d] ou la condition à laquelle il peut objecter
à une réserve [art. 20, par. 2 b]. Dans le premier cas,
il semblerait que les Etats contractants conservent la
possibilité de formuler des objections à des réserves pour
d'autres raisons. Pensant que la Commission a voulu
faire de la compatibilité avec l'objet et le but du traité
à la fois une condition préalable de la recevabilité des
réserves et le seul critère sur lequel une objection à une
réserve puisse se fonder, le Gouvernement canadien
suggère que sur ce dernier point la position soit exprimée
plus clairement, de façon qu'il ne soit pas possible de
soutenir que les Etats peuvent aussi objecter à des
réserves pour d'autres raisons. Il suggère également que
l'on envisage d'étendre la règle de la compatibilité des
réserves avec l'objet et le but du traité aux réserves faites

en application de dispositions expresses d'un traité, afin
de ne pas établir des critères distincts selon que le traité
garde le silence sur la formulation des réserves ou au
contraire qu'il autorise les réserves. Enfin, le Gouver-
nement canadien estime qu'à l'article 19, on pourrait
envisager d'exclure la présomption de consentement dans
le cas d'un Etat qui ne reconnaît pas l'Etat auteur de
la réserve.

Danemark. Tout en accueillant avec satisfaction les pro-
positions constructives que la Commission a présentées
pour résoudre le problème complexe des réserves, le
Gouvernement danois se demande si le plan suivi pour
la rédaction des articles 18 à 20 n'en a pas compliqué
inutilement le libellé. Il fait également quelques obser-
vations sur le texte tel qu'il se présente actuellement.

Au paragraphe 1 de l'article 18, les mots « au moment
de la signature, de la ratification, de l'acceptation, de
l'approbation d'un traité ou de l'adhésion à ce traité »
lui semblent superflus, puisqu'ils figurent de nouveau,
avec plus de précisions, au paragraphe 2. En outre, il
ne pense pas que le paragraphe 1 d doive être considéré
comme un cas d'irrecevabilité des réserves. Le critère
de la compatibilité avec l'objet et le but du traité est
subjectif et, bien qu'il n'entre pas dans leurs fonctions
de juger de la validité d'une réserve, les dépositaires
pourraient se demander si, compte tenu du para-
graphe 1 d, ils sont tenus de communiquer une réserve
qu'ils jugent manifestement irrecevable.

L'article 19 peut, de l'avis du Gouvernement danois,
donner l'impression qu'il s'applique à toutes les réserves,
même à celles qui sont irrecevables. Toutefois, lorsqu'une
réserve est interdite par le traité, expressément ou impli-
citement, elle ne peut être acceptée par aucune autre
partie et il n'y a pas besoin d'objection pour empêcher
la réserve de produire effet. Le Gouvernement danois
pense que le paragraphe 2 de l'article 19, qui lui semble
aller de soi, pourrait être omis sans inconvénient.

Le Gouvernement danois reproche au paragraphe 2
de l'article 20 de laisser ouverte la question de l'effet
d'une objection à une réserve qui n'est pas considérée
comme incompatible avec l'objet et le but du traité, mais
à laquelle un Etat s'oppose pour une autre raison, notam-
ment en raison de l'importance qu'il attache à la dis-
position visée par la réserve. Il conseille d'inclure dans
cet article la règle énoncée au paragraphe 13 du com-
mentaire de la Commission, selon laquelle « l'Etat qui,
dans un délai raisonnable, fait connaître son objection
à une réserve est en droit de considérer le traité comme
n'étant pas en vigueur entre l'Etat qui a formulé la
réserve et lui-même ». En outre, il recommande que
le paragraphe 2 traite explicitement de la question objec-
tive de la situation de l'Etat auteur de la réserve à
l'égard du traité, c'est-à-dire des conditions dans les-
quelles cet Etat doit être considéré comme une « partie »
pour l'application des clauses relatives à l'entrée en
vigueur, à la revision, etc. du traité. Pour ce qui est
du paragraphe 3 concernant les traités conclus par un
groupe restreint d'Etats, le Gouvernement danois consi-
dère que, dans ce cas particulier, une acceptation
expresse devrait toujours être requise. En ce qui concerne
le paragraphe 4 il estime, compte tenu de l'importance
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décisive qu'il faut attacher à l'intégrité des actes consti-
tutifs des organisations internationales, qu'une réserve
devrait être soumise à l'organe compétent, pour décision,
dans tous les cas et non pas seulement lorsqu'une objec-
tion a été exprimée. A son avis, on ne devrait pas, en
pareil cas, laisser la porte ouverte à une éventuelle
acceptation implicite ou tacite de la réserve.

Enfin, compte tenu des observations qui précèdent et
en vue de simplifier la structure générale des articles, le
Gouvernement danois présente un projet remanié des
articles 18 à 20, dont le texte figure aux pages 34 à 38
des « Observations des gouvernements 80 ».
Finlande. De l'avis du Gouvernement finlandais, on pour-
rait simplifier le paragraphe 1 de l'article 18, soit en
fondant les alinéas a, b et c en un seul paragraphe, soit
en considérant que le seul alinéa a est suffisant.

Japon. Le Gouvernement japonais n'accepte pas les
règles proposées dans les articles 18 à 20. A son avis,
le principe fondamental devrait plutôt être l'inverse, à
savoir qu'un Etat ne peut formuler de réserve que si les
parties ne s'opposent pas à la réserve en question. Il
craint que les réserves ne soient l'échappatoire qui pro-
voque l'effondrement de tout le système élaboré dans
l'accord sanctionné par le traité et il estime que la
règle proposée encouragerait la formulation de réserves.
Il souligne aussi que cette règle doit être considérée
comme supplétive et ne doit s'appliquer qu'en cas de
silence du traité sur la question de la formulation des
réserves. Le Gouvernement japonais estime, en outre,
qu'il y a un certain manque de concordance entre le
paragraphe 1 d de l'article 18, en vertu duquel une
réserve incompatible avec l'objet et le but du traité
paraît être considérée comme nulle et non avenue, et le
paragraphe 2 b de l'article 20, qui semble laisser aux
différentes parties le soin de juger de la compatibilité
avec l'objet et le but du traité. Il serait plus logique,
à son avis, d'instituer un système qui permette de déter-
miner l'intention générale des parties, que ce soit par une
décision prise à la majorité ou à l'unanimité. A cet
égard, le Gouvernement japonais note que l'avis rendu
par la Cour internationale de Justice à propos des
Réserves à la Convention sur le génocide 90 était stric-
tement limité à la Convention en question et à l'inten-
tion des parties dans ce cas d'espèce, et qu'en proposant
une règle de lege ferenda, il n'est pas nécessaire de
reprendre le point de vue de la Cour. Enfin, il fait
observer qu'il est assez souvent difficile, dans la pratique,
de déterminer si une déclaration a le caractère d'une
réserve ou d'une déclaration interprétative. Il propose
d'insérer une nouvelle disposition, au paragraphe 2 de
l'article 18, pour chercher à éliminer cette difficulté
(voir le paragraphe 2 de l'article 18 du projet soumis
par le Japon)91. Aux termes de cette disposition, une
déclaration qui ne s'intitule pas réserve ne serait pas
régie par les règles de l'acceptation tacite énoncées à
l'article 19.

Pologne. Le Gouvernement polonais demande si l'adop-
tion de la formule « incompatible avec l'objet et le but

88 Voir le document A/CN.4/175 (miméographié).
90 C.U., Recueil, 1951, p. 15.
91 Voir le document A/CN.4/175.

du traité », à l'alinéa d du paragraphe 1 de l'article 18,
qu'il juge très générale, n'aboutirait pas en pratique à
limiter considérablement le droit des Etats de formuler
des réserves au traité. A son avis, cette restriction
pourrait à son tour réduire la participation éventuelle
des Etats à certains traités, ce qui serait particulièrement
peu souhaitable dans le cas des traités multilatéraux
généraux.

Suède. De façon générale, le Gouvernement suédois
estime que les articles 18 à 20 représentent un effort
louable pour résoudre le problème des réserves, mais
qu'une analyse plus approfondie serait néanmoins néces-
saire et qu'il serait peut-être souhaitable de préciser
encore davantage les différences entre les divers types de
traités. A son avis, les articles 18 et 19 contiennent de
nombreuses dispositions qui ne font qu'illustrer ce que
les parties peuvent prescrire, ainsi que de nombreuses
règles de pure procédure qui seraient plus à leur place
dans un code des pratiques recommandées.

Royaume-Uni. Le Gouvernement du Royaume-Uni note
que l'article 18 ne traite que des « réserves » et il sup-
pose que la question connexe des déclarations interpré-
tatives sera traitée dans un rapport ultérieur.

Il estime que les articles 19 et 20 ne sont pas entiè-
rent satisfaisants. Il pense que l'on aura peut-être des
difficultés à les appliquer en détail dans la pratique,
notamment pour ce qui est des paragraphes 3 et 4 de
l'article 19 et des paragraphes 2 et 3 de l'article 20.
De manière générale, le Gouvernement du Royaume-
Uni estime qu'une réserve incompatible avec l'esprit et
le but d'un traité ne devrait pas pouvoir être acceptée
en vertu de l'article 19, et que les dispositions des arti-
cles 19 et 20 seraient plus acceptables si leur interpré-
tation et leur application étaient soumises à une décision
judiciaire internationale.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis pense qu'il
risque d'y avoir malentendu si l'on ne précise pas que
les articles 18 à 20 sont conçus comme devant s'appli-
quer uniquement aux traités multilatéraux. Il propose
donc d'intituler la section III non pas simplement
« Réserves », mais « Réserves aux traités multilaté-
raux ».

Le Gouvernement des Etats-Unis pense que dans le
texte anglais de l'article 18, le mot « formulate » est en
fait destiné « à permettre à un Etat de faire une réserve
et de devenir partie à un traité compte tenu de cette
réserve ». Il interprète l'alinéa d du paragraphe 1 comme
étant entièrement fonction des dispositions de l'arti-
cle 20, si bien que tout Etat pourrait devenir partie à
un traité multilatéral en vertu des alinéas a et b du
paragraphe 2 de l'article 20, dès lors qu'un seul Etat
partie au traité accepterait la réserve, et ce en dépit
des objections d'autres parties et quels que soient
« l'objet et le but du traité ». Le Gouvernement des
Etats-Unis fait observer que, selon cette interprétation,
de nombreux Etats auraient pu devenir parties à la
Charte des Nations Unies en formulant des réserves qui
auraient pu en affaiblir gravement la structure. Il note
également que l'alinéa d du paragraphe 1 ne semble pas
tenir compte de la nature ni du caractère d'un traité
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multilatéral, qui, en soi, empêche la ratification assortie
d'une réserve qui n'a pas été acceptée par toutes les
parties ou du moins par une forte majorité des parties.
Il propose donc de modifier comme suit l'alinéa d du
paragraphe 1 :

« En cas de silence du traité sur la question des
réserves, que la réserve dont il s'agit ne soit incom-
patible avec l'objet et le but du traité, ou que le
caractère du traité soit tel que chaque partie du traité
ait à être en relations de traité avec chacune des
autres parties. »
Le Gouvernement des Etats-Unis considère que le

paragraphe 3 de l'article 19, relatif à l'acceptation tacite
des réserves, présente un intérêt pour ce qui est de la
participation, à un traité, d'Etats qui font des réserves
à ce traité. Il se demande toutefois si un Etat doit être
présumé lié par une nouvelle relation conventionnelle
qu'il n'approuve jamais expressément. A son avis, l'Etat
qui ne fait pas objection devrait se voir refuser la possi-
bilité d'empêcher la participation au traité de l'Etat qui
a formulé la réserve, mais il ne devrait pas être présumé
être en relations de traité avec l'Etat qui a formulé la
réserve, à moins que le traité en question ne contienne
des dispositions sur lesquelles une telle présomption
puisse se fonder.

L'alinéa a du paragraphe 1 de l'article 20 devrait,
selon le Gouvernement des Etats-Unis, tenir compte du
cas de certains traités qui permettent expressément les
réserves mais exigent qu'elles soient acceptées par un
nombre ou un pourcentage donné de parties. Ce Gou-
vernement propose donc d'ajouter, à la fin de cet alinéa,
les mots « à moins que les dispositions du traité ne
l'exigent ». A propos du paragraphe 2, il rappelle ses
observations concernant l'effet de cette disposition lors-
qu'elle est lue en liaison avec le paragraphe 1, alinéa d,
de l'article 18. Il suggère d'examiner le lien qui existe
entre ces dispositions et la ratification des amendements
à la Charte des Nations Unies adoptés conformément à
l'Article 108 de la Charte. Il considère que le sens de
l'alinéa a du paragraphe 2 devrait être précisé, car les
mots « un Etat qui peut devenir partie au traité » sem-
blent donner à entendre qu'un Etat qui a le droit de
devenir partie au traité mais n'y devient jamais effec-
tivement partie peut, par l'acceptation d'une réserve,
mettre le traité en vigueur entre lui-même et l'Etat auteur
de la réserve. Le Gouvernement des Etats-Unis juge
que l'alinéa b du paragraphe 2 n'est pas satisfaisant,
car il semble signifier que le seul motif pour lequel un
Etat peut faire une objection à une réserve est que cette
réserve soit « incompatible avec l'objet et le but du
traité ». Or un Etat peut estimer qu'en raison du type
de traité et des circonstances, une réserve formulée par
un autre Etat rendrait inéquitables les relations entre les
deux Etats. Si les critères de l'admissibilité des objec-
tions à une réserve se limitent à « l'incompatibilité », les
droits qu'un Etat compte retirer d'un traité qu'il a ratifié
risquent d'être considérablement modifiés par les réser-
ves formulées sans son consentement. Ce résultat, fait
observer le Gouvernement des Etats-Unis, contredirait
le principe énoncé par la Commission au paragraphe 4 de
l'introduction à son commentaire relatif aux articles 18,
19 et 20. Le Gouvernement des Etats-Unis consi-

dère qu'au paragraphe 4, les mots « l'effet de la réserve »
ne sont pas clairs, mais suppose qu'ils visent la question
de savoir si l'Etat auteur de la réserve sera ou non
considéré comme partie contractante à l'acte constitutif
de l'organisation intéressée. A son avis, si le paragraphe
doit être interprété comme signifiant que cette organisa-
tion se prononcera sur tous les aspects juridiques de la
réserve, y compris les relations juridiques entre les
diverses parties, il est en contradiction avec le principe
selon lequel « aucune réserve [n'] est opposable [à un
Etat] quand il n'a pas donné son assentiment ». Bien
que l'article 21 indique nettement, selon lui, que les
droits de l'Etat qui fait objection à la réserve seraient
préservés, le Gouvernement des Etats-Unis considère
que le paragraphe 4 doit être rédigé en termes plus pré-
cis afin d'éviter toute difficulté à ce sujet. Il pense en
outre que, même si le paragraphe 4 tendait seulement
à autoriser l'Etat qui formule la réserve à devenir mem-
bre de l'organisation, il en résulterait des difficultés et
une certaine confusion, car il se peut que les Etats qui
font objection à la réserve estiment, pour ce qui est
des décisions de l'organisation, qu'ils ne devraient être
aucunement liés et que leurs intérêts ne devraient être
aucunement atteints par le vote de l'Etat auteur de la
réserve. A ce propos, le Gouvernement des Etats-Unis
rappelle les observations de la Commission sur la
manière dont a été réglée la question de la « prétendue
réserve » à la Convention de l'IMCO et les conclusions
qu'elle formule à ce sujet au paragraphe 25 de son
commentaire 92, et il pose quatre questions :

1) La réserve dont il s'agissait à propos de l'IMCO
offrait-elle la base appropriée pour la formulation d'une
règle de droit international ?

2) Etant donné le caractère essentiellement consul-
tatif de l'IMCO, le précédent de cette organisation
peut-il être considéré comme applicable à d'autres orga-
nisations ayant un caractère très différent, comme
l'Agence internationale de l'énergie atomique ou l'Orga-
nisation internationale du Travail ?

3) Etant donné que la question de l'effet d'une réserve
est d'ordre essentiellement juridique, le paragraphe 4
n'attribue-t-il pas à une organisation internationale des
fonctions qu'il serait plus approprié de confier à la Cour
internationale de Justice ?

4) Est-il juste de supposer que « l'intégrité de l'ins-
trument » met en jeu non seulement l'intégrité de la
structure de l'organisation, mais aussi l'intégrité des
engagements pris par les Etats qui ratifient sans réserve,
et ne doit-on pas reconnaître que cette dernière question
n'est pas en règle générale une question que devrait
trancher un organe constitué à des fins autres que juri-
diques ?

Délégation argentine. La délégation argentine est d'avis
que la participation aux traités multilatéraux généraux
doit être d'une grande souplesse. Elle souligne les nom-
breux points communs existant à cet égard entre le
projet de la Commission et les travaux de la quatrième
réunion du Conseil interaméricain de jurisconsultes,

M Annuaire de la Commission du droit international, 1962,
Vol. II, p. 200.
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tenue en 1959. La différence fondamentale entre les
deux projets est que, selon la conception panaméricaine,
il n'est pas nécessaire que la réserve soit compatible
avec l'objet du traité pour qu'elle soit valable, lorsque
le traité ne contient aucune disposition relative aux
réserves. Il suffit que la réserve soit acceptée par un
autre Etat pour que le traité entre en vigueur entre
l'Etat auteur de la réserve et l'Etat qui l'accepte. La
délégation argentine estime qu'il y aurait intérêt à appli-
quer aux traités rédigés par une organisation internatio-
nale ou une conférence internationale le même critère
que celui énoncé au paragraphe 4 de l'article 20 et
à disposer que l'instrument doit indiquer quels sont les
articles fondamentaux qui ne peuvent faire l'objet de
réserves 93.

Délégation brésilienne. La délégation brésilienne indique
que sa position à l'égard des réserves a sensiblement
évolué à la suite de l'avis consultatif rendu par la Cour
internationale de Justice au sujet des Réserves à la
Convention sur le génocide ; elle estime qu'à une époque
où le nombre des Etats négociateurs peut atteindre la
centaine, la nécessité de formuler des réserves, dictée par
les différences d'ordre politique, économique et social
qui existent entre les Etats, peut être propre à favoriser
une acceptation plus générale de cet avis. Dans l'en-
semble, elle approuve la position adoptée par la
Commission dans ses projets. En ce qui concerne le
paragraphe 3 de l'article 20, elle pense toutefois que
l'expression « groupe restreint d'Etats » manque de pré-
cision. Quel est, demande-t-elle, le nombre d'Etats requis
pour former ce groupe restreint ? D'autres éléments que
le nombre n'entrent-ils pas en ligne de compte, par
exemple la nature des rapports que ces Etats entre-
tiennent entre eux ou la région à laquelle ils appar-
tiennent 94 ?

Délégation colombienne. La délégation colombienne
estime que les projets d'articles relatifs aux réserves
interprètent presque tous correctement les exigences
actuelles; elle rappelle les conditions dans lesquelles a été
adoptée la résolution du Conseil interaméricain de
jurisconsultes sur les réserves95.

Délégation tchécoslovaque. La délégation tchéco-
slovaque pense que la Commission devrait réexaminer
la disposition du paragraphe 2 b de l'article 20, relative
aux effets juridiques d'une objection à une réserve. La
présomption sur laquelle se fonde cette disposition est
que l'objection produira les effets maximums, c'est-à-
dire que l'Etat qui objecte considérera l'ensemble du
traité comme inopérant dans ses rapports avec l'Etat
qui a formulé la réserve. La délégation tchécoslovaque
estime que la présomption devrait être au contraire que
l'objection produira les effets minimums, c'est-à-dire que
l'Etat qui objecte suspendra seulement la validité des
dispositions du traité sur lesquelles porte la réserve.
A son avis, une telle règle serait davantage de nature
à élargir les rapports conventionnels entre les Etats et

à empêcher une solution de continuité peu souhaitable
dans les liens juridiques entre Etats 96.

Délégation hongroise. La délégation hongroise estime
que la faculté de formuler des réserves sans risquer de
se trouver totalement exclu du traité du fait des objec-
tions présentées par un autre Etat, ou même par un
petit nombre d'autres Etats, devrait favoriser une accep-
tation plus générale des traités multilatéraux 97.

Délégation iranienne. La délégation iranienne estime elle
aussi qu'une règle visant à encourager l'acceptation la
plus large possible d'une entente, si modeste soit-elle,
qui s'exprime dans un traité multilatéral, répondrait
peut-être le mieux aux besoins immédiats de la collec-
tivité internationale " .

Délégation irlandaise. La délégation irlandaise n'ap-
prouve pas l'imposition de délais à l'article 19, car cela
occasionnerait un surcroît de travail aux chancelleries
dont le personnel est restreint " .

Délégation néo-zélandaise. Tenant compte de ce que les
articles relatifs aux réserves pourraient faire eux-mêmes
l'objet de réserves, la délégation néo-zélandaise avait,
jusqu'à présent, été amenée à préférer un code à une
convention en matière de réserves. Elle comprend toute-
fois les raisons qui ont conduit la Commission à adopter
la méthode conventionnelle 10°.

Délégation roumaine. Tout en approuvant, de manière
générale, la solution recommandée par la Commission
pour le problème des réserves, la délégation roumaine
pense que l'article 20 devrait établir une présomption
d'effet minimum — suspension de la validité des seules
clauses du traité que vise la réserve — et non pas
d'effet maximum 101.

Délégation syrienne. La délégation syrienne estime que
le meilleur moyen de favoriser la participation du plus
grand nombre possible d'Etats aux traités multilatéraux
généraux serait de limiter les effets de l'objection à l'ar-
ticle ou aux articles sur lesquels porte la réserve. Elle
propose de modifier en conséquence le paragraphe 2 b
de l'article 20 en le remplaçant par deux alinéas répon-
dant à cette façon de voir 102.

Délégation de la République arabe unie. La délégation
de la République arabe unie approuve la solution pro-
posée par la Commission 103.

Délégation yougoslave. La délégation yougoslave pense
que la Commission ne doit pas adopter à l'égard de la
notion des réserves une attitude restrictive, ni perdre de
vue que l'objectif essentiel est d'assurer une participation
aussi large que possible aux traités multilatéraux géné-
raux 104.

83 Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-septième
session, Sixième Commission, 744* séance, par. 5 et 6.

•* Ibid., 737e séance, par. 13 et 15.
96 Ibid., 741e séance, par. 8 à 12.

06 Ibid., 739e séance, par. 6.
*7 Ibid., 736" séance, par. 4.
B8 Ibid., 738e séance, par. 11 et 12.
M Ibid., 743e séance, par. 13.
100 Ibid., 742e séance, par. 6.
101 Ibid., 742e séance, par. 27.
102 Ibid., 739e séance, par. 19.
103 Ibid., 744e séance, par. 11.
104 Ibid., 743' séance, par. 16.
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Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Deux gouvernements ont fait mention de la distinc-
tion entre une « réserve » et une « déclaration inter-
prétative ». Le Gouvernement japonais note qu'il est
assez souvent difficile, dans la pratique, de déterminer
si une déclaration a le caractère de l'une ou de l'autre
et il propose d'insérer une nouvelle disposition, au
paragraphe 2 de l'article 18, pour éliminer cette diffi-
culté. C'est, nous semble-t-il, oublier que la « réserve »
est déjà définie à l'article premier, paragraphe 1 /, en
des termes qui montrent bien qu'une réserve est autre
chose qu'une simple déclaration par laquelle un Etat
indique comment il comprend telle ou telle disposition.
Compte tenu de cette définition, nous ne pensons pas
qu'il soit nécessaire de faire de nouveau la distinction
à l'article 18. Du reste, l'autre gouvernement — le
Gouvernement du Royaume-Uni — note pour sa part
que l'article 18 ne traite que des réserves et il demande
si la question des déclarations interprétatives fera ulté-
rieurement l'objet d'un article spécial.

2. Si la Commission n'a pas traité des déclarations
d'interprétation dans la présente section, c'est simple-
ment parce que ces déclarations ne sont pas des réserves
et intéressent plutôt l'interprétation que la conclusion
des traités. Elles semblent se rapporter davantage aux
articles 69 à 71. Ces articles stipulent qu'« aux fins de
l'interprétation d'un traité, le contexte du traité » s'en-
tend comme comprenant « tout accord ou instrument
annexé au traité ou ayant rapport au traité, et qui a été
établi ou rédigé à l'occasion de la conclusion du traité »
(art. 69, par. 2), qu'on tiendra compte « en même temps
que du contexte du traité », aux fins de son interpréta-
tion, de « tout accord intervenu entre les parties au sujet
de l'interprétation du traité » et « de toute pratique
ultérieurement suivie dans l'application du traité par
laquelle est clairement établi l'accord de toutes les par-
ties à l'égard de son interprétation » (art. 69, par. 3),
qu'on peut recourir à des « moyens complémentaires
d'interprétation » et notamment « aux travaux prépara-
toires et aux circonstances dans lesquelles le traité a été
conclu » (art. 70) et qu'un sens autre que le sens ordi-
naire peut être donné à un terme s'il est établi de
manière incontestable que les parties entendaient donner
à ce terme ce sens particulier. Chacune de ces disposi-
tions peut jouer lorsqu'il s'agit de déterminer l'effet
juridique d'une déclaration interprétative dans un cas
donné. Les déclarations interprétatives sont certainement
importantes, mais il est douteux qu'il faille leur consa-
crer des dispositions spéciales ; en effet, la portée juri-
dique d'une déclaration interprétative est toujours fonc-
tion des circonstances particulières dans lesquelles cette
déclaration a été faite. Elle peut l'avoir été pendant les
négociations, ou au moment de la signature, de la rati-
fication, etc., ou, plus tard, au cours de la « pratique
ultérieurement suivie » par l'Etat dans l'application du
traité. Elle peut ou non avoir été acceptée, expressément
ou tacitement, par les autres Etats intéressés. La véri-
table question qui se pose dans chaque cas est de savoir
si la déclaration doit être considérée comme ayant été
expressément ou tacitement acceptée, d'une manière ou
d'une autre, par les autres parties et est ainsi devenue

partie intégrante du traité 105. Cette question n'est pas
propre aux déclarations d'interprétation, pour manifeste
que soit ce cas particulier ; elle vaut également pour
d'autres déclarations faites à propos du traité, telles que
les déclarations d'intentions ou de principes. A notre
avis, la Commission a eu tout à fait raison de décider
que la question des déclarations interprétatives relevait
des articles 69 à 71 plutôt que de la section consacrée
aux réserves ; elle reviendra certainement sur cette ques-
tion lorsqu'elle réexaminera les articles 69 à 71, à sa
session de 1966.

3. Le problème des réserves a été longuement examiné
à la quatorzième session 1Ott. La Commission a été d'avis
que, lorsque le traité lui-même contient des dispositions
relatives aux réserves, la question est régie par les
clauses du traité. Elle a également estimé que, lorsqu'un
traité conclu entre un groupe restreint d'Etats garde le
silence sur la question des réserves, c'est la règle de
l'unanimité qui joue. Dans le cas des autres traités multi-
latéraux qui sont muets sur la question des réserves, les
avis à la Commission étaient jusqu'à un certain point
partagés. Certains membres ont jugé indispensable de
subordonner la validité d'une réserve à un traité multi-
latéral, dans une certaine mesure au moins, à l'accep-
tation commune des autres Etats intéressés. Ils ont
préconisé l'adoption d'une règle stipulant que, si une
certaine proportion des Etats intéressés (un tiers par
exemple) formule des objections à la réserve, l'Etat qui
a fait la réserve ne peut en aucun cas se considérer
comme partie au traité, à moins qu'il ne retire la réserve.
Toutefois, l'opinion qui a prévalu à la Commission
a été que, dans le cas des traités multilatéraux généraux
et d'autres traités auxquels un grand nombre d'Etats sont
parties, il convient d'adopter un système plus souple
permettant à chaque Etat de décider pour lui-même s'il
accepte ou non une réserve et s'il considère ou non
l'Etat qui a formulé la réserve comme partie au traité
aux fins des relations entre les deux Etats. S'ils cri-
tiquent certains aspects des propositions de la Commis-
sion, les gouvernements qui ont présenté des observations
nous paraissent, dans l'ensemble, approuver la décision
prise par la Commission de chercher à résoudre le pro-
blème des réserves aux traités multilatéraux en partant
du système souple qui est exposé dans les articles 18
à 20, tels qu'ils sont actuellement rédigés.

4. Le Gouvernement danois fait observer que dans
son libellé actuel, l'article 19 peut donner l'impression
que la procédure d'acceptation tacite prévue par cet
article s'applique également aux réserves interdites par
le traité, et à son avis les autres Etats ne devraient pas
être appelés à prendre position à l'égard de ces réserves ;
cette observation nous paraît fondée. Pour en tenir
compte et pour simplifier l'ordonnance des diverses
parties des articles 18 à 20, nous proposons d'envisager
séparément les cas où le traité interdit expressément ou

106 Voir Annuaire de la Commission du droit international,
1964, Vol. II, p. 215, par. 13 du commentaire de la Commission
sur les articles 69 à 71.

106 Voir Annuaire de la Commission du droit international,
1962, Vol. I, 651e à 654', 656', 663e, 664e, 667e, 668* et
672e séances, p. 157 à 187, 192 à 195, 245 à 259, 278 à 280,
284, 285, et 317 à 321 ; ibid., Vol. II, p. 194 à 201.
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implicitement les réserves et ceux où le traité est muet
sur la question des réserves. Cela reviendrait, en pra-
tique, à faire du paragraphe 1, alinéas a, b et c de
l'article 18 et du paragraphe 1, alinéa a de l'article 20
un article distinct et, par conséquent, à remplacer l'ar-
ticle 18 par le texte suivant :

« Article 18. — Traités autorisant ou interdisant
les réserves

» 1. Lorsqu'une réserve est autorisée par les
termes d'un traité, elle produit effet sans que son
acceptation par les Etats intéressés soit nécessaire, à
moins que le traité n'en dispose autrement.

» 2. A moins qu'elle ne soit expressément accep-
tée par tous les Etats intéressés, une réserve est
irrecevable :

•» a) Si elle est interdite par le traité ou par les
règles en vigueur dans une organisation internatio-
nale ;

» b) Si le traité autorise expressément certaines
réserves déterminées, dans la catégorie desquelles la
réserve en question ne rentre pas. »

Au paragraphe 1, les mots « à moins que le traité n'en
dispose autrement » ont été insérés pour tenir compte
de l'éventualité, mentionnée par le Gouvernement des
Etats-Unis, d'un traité qui permettrait expressément les
réserves mais à condition qu'elles soient acceptées par
un nombre ou un pourcentage donné de parties. Un
gouvernement, il est vrai, propose que le critère de la
« compatibilité avec l'objet et le but du traité » soit
étendu aux réserves faites en application de dispositions
expresses d'un traité. Mais, à sa quatorzième session, la
Commission a estimé que, lorsque les parties ont elles-
mêmes indiqué ce qui est ou n'est pas une réserve
recevable, la question est réglée. On pourrait concevoir
comme exception le cas où le traité interdit expressé-
ment certaines réserves déterminées et, ce faisant, en
autorise implicitement d'autres ; en effet, on pourrait
considérer que la compatibilité avec l'objet et le but du
traité demeure alors une condition tacite de la receva-
bilité des autres réserves. Toutefois, ce serait peut-être
pousser trop loin le souci de préciser les règles concer-
nant les intentions des parties et il y a avantage à ce
que les règles énoncées à l'article 18 restent aussi
simples que possible.

5. Nous suggérons ensuite qu'un nouvel article 19
traite de la présentation et de l'admission des réserves
dans les cas où le traité ne contient aucune disposition
concernant les réserves. En d'autres termes, le nouvel
article 19 reprendrait le paragraphe 1, alinéa d de l'ar-
ticle 18 et l'article 20. Il serait rédigé comme suit :

« Article 19. — Traités qui gardent le silence
sur la question des réserves

» 1. En cas de silence du traité sur la question
des réserves, des réserves peuvent être présentées à
condition d'être compatibles avec l'objet et le but du
traité. L'acceptation ou le rejet d'une réserve sont alors
régis par les règles énoncées dans les paragraphes ci-
après.

» 2. Lorsqu'il ressort de la nature du traité, du
nombre restreint des parties au traité ou des circons-
tances de la conclusion du traité, que l'application de
ses dispositions entre toutes les parties doit être consi-
dérée comme une condition essentielle de la validité
du traité, la réserve ne produit effet qu'une fois
acceptée par toutes les parties.

» 3. Sous réserve des dispositions de l'article 3
(bis), l'acceptation de la réserve, lorsque le traité dont
il s'agit est l'acte constitutif d'une organisation inter-
nationale, relève de l'organe compétent de ladite
organisation.

» 4. Dans les autres cas, et à moins que l'Etat
intéressé n'en dispose autrement :

» a) L'acceptation d'une réserve par l'une quel-
conque des parties confère à l'Etat auteur de la réserve
la qualité de partie au traité à l'égard de cette partie ;

» b) L'objection faite à une réserve par l'une quel-
conque des parties empêche le traité d'entrer en
vigueur entre l'Etat qui fait objection et l'Etat auteur
de la réserve.

» 5. Dans les cas visés au paragraphe 4, l'Etat
auteur d'une réserve est considéré comme partie au
traité dès lors qu'un autre Etat qui a établi son consen-
tement à être lié par le traité a accepté la réserve. »

6. Le paragraphe 1 du nouvel article 19 que nous pro-
posons réaffirme, sous une forme positive, la règle
énoncée au paragraphe 1 d) de l'article 18 actuel et il
conserve le critère de la « compatibilité avec l'objet et
le but du traité », comme une restriction à la latitude
de présenter des réserves. Un gouvernement critique
l'emploi des mots « formuler une réserve » dans l'ar-
ticle 18 actuel. Il n'est pas certain que cette critique soit
justifiée, car l'article 18 vise des cas qui mettent en jeu
à la fois le droit de faire et la latitude de présenter des
réserves, et il fallait donc employer un terme neutre. Si,
toutefois, les articles relatifs aux réserves sont remaniés
comme nous le suggérons, le nouvel article 19 ne visera
plus que des cas où il s'agit de la latitude de « pré-
senter » des réserves et c'est ce terme que nous avons
utilisé au paragraphe 1 de ce nouvel article. Pour ce
qui est du critère de la « compatibilité avec l'objet et le
but du traité », le Gouvernement polonais demande si
ce critère n'aboutirait pas en pratique à restreindre
considérablement le droit de formuler des réserves aux
traités, restriction qui lui semble particulièrement peu
souhaitable dans le cas des traités multilatéraux géné-
raux. Pour des raisons tout à fait différentes, le Gou-
vernement danois préférerait, lui aussi, que la condition
de compatibilité avec l'objet et le but du traité ne soit
pas mentionnée dans cette disposition. Il estime que le
critère est subjectif et que les dépositaires pourraient se
demander s'ils sont ou non tenus de communiquer aux
autres Etats intéressés une réserve qui leur paraît, à eux,
manifestement irrecevable. La délégation argentine
indique que, dans le système panaméricain, une réserve
n'a pas à être compatible avec l'objet du traité pour être
valable. En revanche, le Gouvernement canadien et le
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique semblent être
d'avis qu'il faut insister sur le critère de la « compa-
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tibilité » dans le présent contexte. A sa quatorzième
session, la Commission a admis le principe de la compa-
tibilité avec l'objet et le but du traité comme critère
général de la licéité des réserves. Nous ne pensons pas
que la difficulté mentionnée par le Gouvernement danois
soit telle qu'elle doive amener la Commission à mo-
difier sa position. La même difficulté peut surgir dans le
cas de traités dont les dispositions en matière de réserves
sont imprécises, et il n'entre nullement dans les fonctions
du dépositaire de juger de la validité d'une réserve. Le
dépositaire peut tout au plus faire part de ses doutes
à l'Etat auteur de la réserve, mais si celui-ci maintient
sa réserve, le dépositaire est tenu de la communiquer
aux autres Etats intéressés (voir l'article 29, par. 5 à 8).
L'objection du Gouvernement polonais est plus fonda-
mentale, car elle met en question le principe même que
la Commission a admis et que la Cour a appliqué dans
son avis concernant la Convention sur le génocide. Tout
en reconnaissant que l'application du critère risque de
faire intervenir certains éléments d'appréciation sub-
jective, nous ne sommes pas convaincu par les argu-
ments du Gouvernement polonais. En premier lieu, on
peut se demander si, lorsque le traité garde le silence sur
la question des réserves, l'interprétation de bonne foi
de ce traité permet d'imputer aux parties l'intention
d'autoriser des réserves incompatibles avec l'objet et le
but du traité. Ainsi que la Commission l'a reconnu
lorsqu'elle a adopté l'article 69 à sa seizième session,
les objets et les buts du traité sont des critères d'une
importance capitale pour l'interprétation de bonne foi
des traités. De plus, à l'article 17, la Commission a pro-
posé que l'Etat qui a signé, ratifié, accepté ou approuvé
un traité ou y a adhéré soit tenu, même avant l'entrée
en vigueur du traité, de s'abstenir d'actes par l'effet
desquels les objets du traité seraient réduits à néant. Il
serait donc assez paradoxal d'admettre, dans le présent
article, le droit de faire des réserves incompatibles avec
l'objet et le but du traité. En second lieu, la question de
savoir si une réserve est compatible avec l'objet et le
but du traité est initialement laissée à l'appréciation de
l'Etat auteur de la réserve lui-même, et il est peu pro-
bable que cet Etat soit porté à concevoir l'application
du critère de façon trop rigoureuse. Etant donné
l'extrême souplesse du système proposé par la Commis-
sion, en vertu duquel l'Etat qui a formulé une réserve est
partie au traité tant que sa réserve n'a pas appelé
d'objection de la part d'une autre partie, il semble peu
probable que le paragraphe 1 du nouvel article 19 que
nous proposons (par. 1, alinéa d de l'article 18 actuel)
ait pour effet de réduire, de façon sensible, la participa-
tion aux traités multilatéraux.

7. Le paragraphe 2 du nouvel article 19 correspond
au paragraphe 3 de l'article 20 actuel. Comme il a déjà
été indiqué, la Commission a reconnu que le système
« souple » qu'elle préconise pour les réserves aux traités
multilatéraux conclus entre un grand nombre d'Etats ne
vaut pas pour les traités conclus par un groupe restreint
d'Etats, et que pour cette dernière catégorie de traités
multilatéraux la règle de l'unanimité doit jouer. La délé-
gation brésilienne reproche à l'expression « groupe
restreint d'Etats » de manquer de précision ; dans ses
observations sur le paragraphe 1 d de l'article 18 actuel,

le Gouvernement des Etats-Unis fait observer que cette
disposition ne tient pas compte des cas dans lesquels la
nature même du traité empêcherait sa ratification assortie
d'une réserve qui n'aurait pas été acceptée par toutes les
parties ou du moins par une forte majorité des parties.
La Commission a éprouvé des difficultés à formuler une
définition satisfaisante des traités multilatéraux pour
lesquels l'acceptation des réserves doit être considérée
comme soumise à la règle de l'unanimité. De plus, si
dans les observations des gouvernements relatives aux
réserves l'expression « groupe restreint d'Etats » n'est
pas trop critiquée, il en va autrement dans leurs obser-
vations sur l'article 9, paragraphe 2, où figure la même
expression. Il semble donc que la Commission devrait
chercher à définir avec plus de précision la catégorie
de traités visée par cette expression. Nous pensons qu'à
l'article 9, en se plaçant d'un point de vue quelque peu
différent, on pourrait éviter purement et simplement
d'avoir à établir une distinction. Ici, en revanche, l'éta-
blissement d'une distinction paraît inévitable, à moins
que la règle de l'unanimité ne soit considérée comme
applicable à tous les traités multilatéraux, ce qui ne
correspond pas à l'opinion généralement admise de nos
jours. C'est, au fond, l'intention des parties qui est en
cause, et il n'est pas possible de définir avec une préci-
sion absolue la catégorie de traités visée. Le problème
est de trouver une définition qui, appliquée de bonne foi,
soit utilisable. Au paragraphe 2 du nouvel article 19,
nous avons essayé de rattacher le critère non seulement
au nombre des parties, mais également à la question
de savoir si le traité est présumé devoir s'appliquer à
tous moments entre toutes les parties. C'est, en effet,
précisément là l'élément qui permet de faire la distinction
entre les différentes catégories de traités. Or pour établir
cette présomption nous pensons qu'il faut prendre en
considération non seulement le fait que les parties sont
peu nombreuses, mais également la nature du traité et
les circonstances de sa conclusion.

8. Le paragraphe 3 du nouvel article 19 correspond au
paragraphe 4 de l'article 20 actuel. Le Gouvernement
danois estime que, s'agissant des actes constitutifs des
organisations internationales, la recevabilité d'une réserve
devrait dans tous les cas, qu'une objection ait été ou
non exprimée, faire l'objet d'une décision de la part
de l'organe compétent de l'organisation considérée, et
que l'on ne devrait pas, en pareil cas, laisser la porte
ouverte à une éventuelle acceptation implicite ou tacite
de la réserve. Nous partageons à cet égard l'opinion du
Gouvernement danois et pensons comme le Gouverne-
ment des Etats-Unis d'Amérique que les mots « l'effet
de la réserve » ne sont pas satisfaisants et devraient être
remplacés par « l'acceptation d'une réserve ». Le para-
graphe 3 du nouvel article 19 et le paragraphe 4 du
nouvel article 20 tiennent compte de ces opinions. Le
Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique semble aller
plus loin et se demander si chaque Etat membre est
tenu d'accepter la décision de l'organe compétent pour
ce qui est de ses relations, dans le cadre de l'acte consti-
tutif, avec l'Etat auteur de la réserve ; de façon générale,
il demande si le précédent de l'IMCO est bien applicable.
La position du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique
paraît excessive, dans la mesure où elle implique qu'en
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matière de réserves, une organisation n'est jamais
compétente pour interpréter et appliquer son instrument
constitutif et que ces fonctions relèvent exclusivement
des tribunaux. La question semble être plutôt de savoir
si une organisation est compétente pour prendre, au
nom de ses membres, une décision concernant l'accep-
tation d'une réserve. La Commission réexaminera cer-
tainement la question ; pour le moment, nous croyons
devoir rédiger le paragraphe 3 en partant du principe
adopté par la Commission. De toute évidence, l'applica-
tion de ce principe reste soumise aux « règles établies de
l'organisation » et il paraît donc prudent de faire réfé-
rence à l'article 3 (bis). Comme pour les traités relevant
du paragraphe 2, nous jugeons nécessaire de préciser
qu'il ne saurait y avoir d'acceptation implicite ou tacite
des réserves ; c'est ce que nous faisons au paragraphe 5
du nouvel article 20.

9. Le paragraphe 4 du nouvel article 19 traite de
l'acceptation et du rejet des réserves et énonce les deux
principes fondamentaux du système « souple ». L'ali-
néa a du paragraphe 4 suit l'alinéa a du paragraphe 2
de l'article 20 actuel en ne faisant pas de la « compa-
tibilité avec l'objet et le but » une condition expresse
de l'acceptation d'une réserve. Un gouvernement — le
Gouvernement du Royaume-Uni — est d'avis qu'une
réserve incompatible avec l'objet et le but du traité ne
devrait pas pouvoir être acceptée en vertu de l'article 19.
Il faut également observer que les règles proposées par
la Commission seraient plus acceptables si leur inter-
prétation et leur application pouvaient être soumises à
une décision judiciaire internationale. Le Gouvernement
des Etats-Unis d'Amérique, tout en indiquant que les
propositions de la Commission pourraient entraîner des
résultats fâcheux pour certaines catégories de traités, ne
semble pas contester, dans les autres cas, le bien-fondé
des règles proposées. La Commission a reconnu que le
critère de la « compatibilité » est assez subjectif et qu'il
peut y avoir des divergences de vues quant à la compa-
tibilité d'une réserve donnée avec l'objet et le but d'un
traité donné. Mais elle a estimé qu'à défaut de juridiction
obligatoire, le seul moyen d'appliquer le critère était de
s'en remettre à l'acceptation ou au rejet de la réserve
par chaque Etat. Elle s'est sentie tenue d'en déduire
que l'Etat qui accepte expressément une réserve ou n'y
objecte pas la juge compatible avec l'objet et le but du
traité. Cette déduction paraît s'imposer du fait que le
paragraphe 1 du nouvel article 19 proposé (par. 1 d de
l'article 18 actuel) envisage uniquement la recevabilité
des réserves « compatibles avec l'objet et le but du
traité ». Quoi qu'il en soit, l'acceptation d'une réserve,
qu'elle soit donnée de façon expresse ou tacite, semble
devoir être nécessairement décisive dans les relations
bilatérales entre l'Etat auteur de la réserve et l'Etat qui
l'accepte, en vertu du principe allegans contraria non
audiendus est. C'est pourquoi, sans voir d'objection à ce
que le critère de la « compatibilité » soit mentionné à
propos de l'acceptation des réserves, nous doutons que
la situation s'en trouve modifiée dans le cadre du
système « souple » qui est le fondement des propositions
de la Commission. L'objection du Gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique relative aux difficultés que pour-
raient poser certains types de traités est, en partie,

prévue par les paragraphes 3 et 4 de l'article 20 actuel
et relève du paragraphe 2 du nouvel article 19. Elle est
examinée dans le détail au paragraphe 17 des présentes
observations.

10. Le paragraphe 4, alinéa b du nouvel article 19
soulève lui aussi la question de l'application du critère
de la « compatibilité ». La paragraphe 2, alinéa b, de
l'article 20 actuel, auquel il correspond, restreint le droit
de faire objection en le limitant implicitement aux
réserves jugées incompatibles avec l'objet et le but du
traité. Le Gouvernement canadien estime que cette
restriction devrait être plus explicite. Les Gouvernements
australien et danois et le Gouvernement des Etats-Unis
d'Amérique considèrent, en revanche, qu'un Etat doit
rester libre de faire objection à une réserve qu'il juge
contraire à ses intérêts, que cette réserve soit ou non
compatible avec l'objet et le but du traité, et ils recom-
mandent de supprimer toute restriction. A la quator-
zième session, certaines divergences de vues se sont
manifestées à ce sujet à la Commission. Certains
membres jugeaient bon d'appliquer le critère de la
compatibilité à toutes les étapes du système souple :
présentation de la réserve, acceptation de la réserve et
objection à la réserve. D'autres étaient d'avis qu'un Etat
doit être libre de faire objection à une réserve dès lors
qu'elle touche à ses intérêts. D'aucuns ont estimé que
ces divergences n'étaient peut-être pas très importantes
en pratique, car l'Etat qui objecte pour des considéra-
tions d'intérêt sera probablement amené à qualifier la
réserve d'incompatible avec l'objet et le but du traité.
Nous considérons, pour notre part, que les deux posi-
tions se justifient sur le plan des principes. D'une part,
on peut penser que le silence du traité doit être inter-
prété comme valant consentement à la formulation de
réserves compatibles avec l'objet et le but du traité,
auquel cas le consentement à toute réserve de cette
nature doit être considéré comme ayant été donné à
l'avance. D'autre part, on peut également soutenir que le
silence du traité vaut simplement consentement à la
présentation de réserves « compatibles », auquel cas le
droit de faire objection à une réserve donnée subsisterait.
C'est cette dernière façon de voir qui nous paraît corres-
pondre à la pratique actuelle et, nous inspirant des
observations des gouvernements, nous avons rédigé en
ce sens le paragraphe 3, alinéa b, du nouvel article 19
que nous proposons.

11. Une autre question se pose à propos du para-
graphe 2 : à partir de quel moment y a-t-il lieu de tenir
compte de l'acceptation ou du rejet d'une réserve ? Le
Gouvernement australien et le Gouvernement des Etats-
Unis d'Amérique font observer qu'en employant les mots
« un Etat qui peut devenir partie au traité » au para-
graphe 2, alinéa a de l'article 20 actuel, la Commission
semble envisager que l'Etat auteur d'une réserve puisse
devenir « partie » à l'égard d'un Etat qui n'est pas
encore définitivement lié par le traité. Bien que la Com-
mission ait limité la portée de la règle énoncée au
paragraphe 2, alinéa a, par les mots « dès l'entrée en
vigueur du traité », cela ne suffit pas à exclure l'inter-
prétation qui préoccupe le Gouvernement australien. Ce
n'est pas une simple question de rédaction, puisqu'il
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s'agit des conditions requises pour qu'un Etat auteur
d'une réserve soit considéré comme « partie » à un
traité multilatéral dans le cadre du système « souple ».
En fait, non seulement le Gouvernement australien, mais
aussi le Gouvernement danois pressent la Commission
de prendre explicitement position, car c'est là question
qui a son importance pour déterminer la date d'entrée
en vigueur du traité et qui risque de soulever des diffi-
cultés pour le dépositaire. Nous considérons qu'au regard
du système « souple », la situation est la suivante : l'Etat
qui formule une réserve doit être considéré comme une
« partie » dès lors qu'un autre Etat qui a établi son
consentement à être lié par le traité accepte la réserve
soit expressément, soit tacitement conformément au
paragraphe 3 de l'article 19 actuel (par. 4 du nouvel
article 20, ci-après). Si cette façon de voir est exacte,
l'objection du Gouvernement australien et du Gouver-
nement des Etats-Unis d'Amérique est certainement
fondée. C'est pourquoi, aux alinéas a et b du para-
graphe 4 du nouvel article 19, les mots « un Etat qui
peut devenir partie au traité » ont été remplacés par
« l'une quelconque des parties ».

12. Un paragraphe 5, précisant le moment à partir
duquel un Etat doit être considéré comme partie dans
les cas qui relèvent du système « souple », a été ajouté
au nouvel article 19 pour les raisons exposées au para-
graphe précédent des présentes observations.

13. Enfin, nous proposons qu'un nouvel article 20
traite de la question des réserves sous l'aspect essentielle-
ment procédural. Cet article correspondrait à l'article 18,
paragraphes 2 et 3, et à l'article 19 actuels. Deux gou-
vernements suggèrent de simplifier quelque peu les dis-
positions de procédure et nous pensons que, sans être
dépourvus de tout intérêt, les alinéas du paragraphe 2
de l'article 18 actuel pourraient être omis. Nous jugeons
également possible d'adopter, par endroits, un libellé
plus concis. Ce sont ces considérations qui nous amènent
à proposer, comme nouvel article 20, le texte suivant :

« Article 20. — Procédure applicable aux réserves

» 1. Les réserves doivent être consignées par écrit.
Si une réserve est émise postérieurement à l'adoption
du texte du traité, elle doit être notifiée au dépositaire
ou, lorsqu'il n'y a pas de dépositaire, aux autres Etats
intéressés.

» 2. Une réserve émise lors de l'adoption du texte
du traité ou lors de la signature d'un traité soumis
à ratification, acceptation ou approbation, ne produit
effet que si l'Etat auteur de la réserve confirme for-
mellement cette réserve lorsqu'il ratifie, accepte ou
approuve le traité.

» 3. L'acceptation d'une réserve, si elle est faite
expressément, s'effectue :

» a) Par tout procédé formel approprié, à l'occa-
sion soit de l'adoption du texte du traité ou de la
signature du traité, soit de l'échange ou du dépôt d'un
instrument de ratification, d'adhésion, d'acceptation
ou d'approbation ;

» b) Par notification au dépositaire ou, lorsqu'il

n'y a pas de dépositaire, à l'Etat auteur de la réserve
et aux autres Etats intéressés.

» 4. Dans les cas visés au paragaphe 4 de l'ar-
ticle 19, une réserve est considérée comme ayant été
acceptée par tout Etat :

» a) Qui, ayant reçu notification de la réserve
depuis 12 mois au moins, établit son consentement
à être lié par le traité sans faire objection à la réserve ;
ou

» b) Qui ne fait pas objection à la réserve dans les
12 mois qui suivent la date à laquelle il établit son
consentement à être lié par le traité.

» 5. Une objection à une réserve doit être consi-
gnée par écrit. Si elle est émise postérieurement à
l'adoption du texte du traité, elle doit être notifiée
au dépositaire ou, lorsqu'il n'y a pas de dépositaire, à
l'Etat auteur de la réserve et aux autres Etats inté-
ressés.

» 6. Une objection à une réserve ne produit effet
que lorsque l'Etat qui objecte a établi son consente-
ment à être lié par le traité. »

14. Le paragraphe 1 reprend la clause liminaire du
paragraphe 2, alinéa a de l'article 18 actuel, puis, sous
une forme simplifiée, le paragraphe 3 de cet article.

15. Le paragraphe 2 donne une version légèrement
simplifiée du paragraphe 2, alinéa b, de l'article 18
actuel.

16. Le paragraphe 3 donne une version, légèrement
simplifiée, du paragraphe 2 de l'article 19 actuel. Cette
disposition est certes essentiellement descriptive, mais
elle semble mériter d'être conservée en tant qu'intro-
duction aux dispositions capitales sur le consentement
tacite qui figurent dans le paragraphe suivant.

17. Le paragraphe 4 traite de l'acceptation tacite d'une
réserve par défaut d'objection, qui fait l'objet du para-
graphe 3 de l'article 19 actuel. La règle proposée par la
Commission était qu'un Etat qui n'aurait formulé aucune
objection à une réserve dans les douze mois de la
réception de la notification serait considéré comme ayant
accepté cette réserve. Le Gouvernement australien craint
que cette règle ne soit inapplicable dans la pratique ;
il pense qu'aucun Etat ne devrait être tenu de faire
objection à une réserve avant d'être lui-même partie au
traité, et que cela n'est d'ailleurs pas conforme à la pra-
tique. A son avis, la règle posée par la Commission ne
devrait s'appliquer qu'aux Etats qui sont déjà parties au
traité et les autres Etats devraient être considérés comme
acceptant la réserve s'ils ne s'y opposent pas, soit au
moment où ils deviennent parties au traité, soit ultérieu-
rement dans un délai raisonnable. Le Gouvernement du
Royaume-Uni pense que, dans son ensemble, le para-
graphe 3 de l'article 19 actuel n'est pas entièrement
satisfaisant. Le Gouvernement des Etats-Unis considère
que ce paragraphe présente un intérêt pour ce qui est
de la participation à un traité d'un Etat qui fait des
réserves à ce traité, mais il se demande si un Etat doit
être présumé lié par une nouvelle relation conven-
tionnelle qu'il n'approuve jamais expressément. A son
avis, l'Etat qui ne fait pas objection devrait se voir
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refuser la possibilité d'empêcher la participation au traité
de l'Etat auteur de la réserve, mais il ne devrait pas
normalement être présumé être lui-même en relations
de traité avec cet Etat. Cette dernière observation nous
paraît aller à rencontre de la pratique actuellement
suivie en matière de traités multilatéraux. Elle nous
paraît également avoir l'inconvénient d'avantager l'Etat
qui ne prend pas position à l'égard des réserves et être
de nature à réduire sensiblement la portée des relations
conventionnelles établies par les traités multilatéraux.
En revanche, il nous semble juste que le silence d'un
Etat qui n'est pas encore partie au traité ne soit pas
considéré comme valant acceptation de la réserve, à
moins que cet Etat ne deviennent partie au traité sans
formuler d'objection contre la réserve. C'est pourquoi
nous avons remanié le libellé de la règle proposée par la
Commission pour tenir compte de cette façon de voir.

18. Une autre remarque qu'il convient de faire à
propos du paragraphe 4 du nouvel article 20 est que la
clause liminaire limite l'application de ce paragraphe
aux cas qui relèvent du paragraphe 4 de l'article 19 ;
en d'autres termes, elle soustrait à l'application des
règles spéciales de consentement tacite posées par cette
disposition, les traités conclus entre « un groupe restreint
d'Etats » et les traités qui sont les actes constitutifs
d'organisations internationales. Le Gouvernement danois
va jusqu'à demander que, dans le cas des traités conclus
entre un « groupe restreint d'Etats », une acceptation
expresse soit toujours requise. Nous doutons qu'une telle
exigence soit pleinement conforme à la pratique actuelle
et qu'il soit souhaitable d'exclure formellement, en pareil
cas, toute possibilité d'acceptation tacite. Nous sommes
toutefois d'avis que les traités conclus entre un « groupe
restreint d'Etats » ne doivent pas tomber sous le coup
de la règle spéciale en vertu de laquelle le consentement
est présumé avoir été donné tacitement à l'expiration
d'un délai de 12 mois. Nous pensons également, comme
le Gouvernement danois et le Gouvernement des Etats-
Unis d'Amérique, qu'il ne serait pas opportun de sou-
mettre à cette règle les actes constitutifs d'organisations
internationales. Il nous paraît donc nécessaire de pré-
ciser que le paragraphe 4 s'applique uniquement aux
traités multilatéraux autres que les traités conclus entre
un « groupe restreint d'Etats » et les traités qui sont
les actes constitutifs d'organisations internationales.

19. Le paragraphe 5 reprend, sous une forme quelque
peu abrégée et remaniée, le paragraphe 5 de l'article 19
actuel.
20. Le paragraphe 6 remplace le paragraphe 4 de
l'article 19 actuel. La règle proposée par la Commission
est que toute objection formulée par un Etat qui n'est
pas partie au traité devient sans effet si, deux ans après
avoir formulé l'objection, cet Etat n'est pas devenu
partie au traité. Le Gouvernement australien juge cette
disposition peu opportune, car un Etat peut avoir de
nombreuses raisons de retarder sa propre ratification et
une objection à une réserve devrait, à son avis, conserver
sa validité quelle que soit la date à laquelle la ratification
a lieu. Il pense que cette disposition pourrait être pure-
ment et simplement supprimée, si les règles relatives au
consentement tacite étaient énoncées de la manière que

nous avons adoptée au paragraphe 4 du nouvel
article 20. La critique que le Gouvernement australien
adresse à la règle proposée par la Commission nous
semble justifiée. En revanche, il nous paraît nécessaire
de prévoir le cas où une objection est émise par un Etat
qui n'a pas encore établi son consentement à être lié
par le traité. Cela s'impose surtout pour les traités
conclus entre un « groupe restreint d'Etats », lorsque la
réserve doit être acceptée par toutes les parties. La règle
que nous proposons au paragraphe 6 du nouvel article 20
prévoit ce cas particulier ; elle prive l'objection de tout
effet tant que l'Etat qui objecte n'a pas lui-même établi
son consentement à être lié par le traité.

21. Enfin, pour qu'il soit plus facile de s'y reporter,
nous donnons ci-dessous le texte intégral des nouveaux
articles 18 à 20 que nous proposons :

« Article 18. — Traités autorisant
ou interdisant les réserves

» 1. Lorsqu'une réserve est autorisée par les
termes d'un traité, elle produit effet sans que son
acceptation par les Etats intéressés soit nécessaire, à
moins que le traité n'en dispose autrement.

» 2. A moins qu'elle ne soit expressément accep-
tée par tous les Etats intéressés, une réserve est
irrecevable :

» a) Si elle est interdite par le traité ou par les
règles en vigueur dans une organisation interna-
tionale ;

» b) Si le traité autorise expressément certaines
réserves déterminées, dans la catégorie desquelles la
réserve en question ne rentre pas.

« Article 19. — Traités qui gardent le silence
sur la question des réserves

» 1. En cas de silence du traité sur la question
des réserves, des réserves peuvent être présentées à
condition d'être compatibles avec l'objet et le but du
traité. L'acceptation ou le rejet d'une réserve sont
alors régis par les règles énoncées dans les paragraphes
ci-après.

» 2. Lorsqu'il ressort de la nature du traité, du
nombre restreint des parties au traité ou des circons-
tances de la conclusion du traité, que l'application de
ses dispositions entre toutes les parties doit être consi-
dérée comme une condition essentielle de la validité
du traité, la réserve ne produit effet qu'une fois
acceptée par toutes les parties.

» 3. Sous réserve des dispositions de l'article 3
(bis), l'acceptation de la réserve, lorsque le traité dont
il s'agit est l'acte constitutif d'une organisation inter-
nationale, relève de l'organe compétent de ladite
organisation.

» 4. Dans les autres cas, et à moins que l'Etat
intéressé n'en dispose autrement :

» a) L'acceptation d'une réserve par l'une quel-
conque des parties confère à l'Etat auteur de la
réserve la qualité de partie au traité à l'égard de cette
partie ;
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» b) L'objection faite à une réserve par l'une quel-
conque des parties empêche le traité d'entrer en
vigueur entre l'Etat qui fait objection et l'Etat auteur
de la réserve.

» 5. Dans les cas visés au paragraphe 4, l'Etat
auteur d'une réserve est considéré comme partie au
traité dès lors qu'un autre Etat qui a établi son consen-
tement à être lié par le traité a accepté la réserve. s-

« Article 20. — Procédure applicable aux réserves

» 1. Les réserves doivent être consignées par écrit.
Si une réserve est émise postérieurement à l'adoption
du texte du traité, elle doit être notifiée au dépositaire
ou, lorsqu'il n'y a pas de dépositaire, aux autres Etats
intéressés.

» 2. Une réserve émise lors de l'adoption du texte
du traité ou lors de la signature d'un traité soumis à
ratification, acceptation ou approbation, ne produit
effet que si l'Etat auteur de la réserve confirme formel-
lement cette réserve lorsqu'il ratifie, accepte ou
approuve le traité.

» 3. L'acceptation d'une réserve, si elle est faite
expressément, s'effectue :

» à) Par tout procédé formel approprié, à l'occa-
sion soit de l'adoption du texte du traité ou de la
signature du traité, soit de l'échange ou du dépôt d'un
instrument de ratification, d'adhésion, d'acceptation
ou d'approbation ;

» b) Par notification au dépositaire ou, lorsqu'il n'y
a pas de dépositaire, à l'Etat auteur de la réserve et
aux autres Etats intéressés.

» 4. Dans les cas visés au paragraphe 4 de l'ar-
ticle 19, une réserve est considérée comme ayant été
acceptée par tout Etat :

» a) Qui, ayant reçu notification de la réserve
depuis 12 mois au moins, établit son consentement à
être lié par le traité sans faire objection à la réserve ;
ou

» b) Qui ne fait pas objection à la réserve dans les
12 mois qui suivent la date à laquelle il établit son
consentement à être lié par le traité.

» 5. Une objection à une réserve doit être consi-
gnée par écrit. Si elle est émise postérieurement à
l'adoption du texte du traité, elle doit être notifiée au
dépositaire ou, lorsqu'il n'y a pas de dépositaire, à
l'Etat auteur de la réserve et aux autres Etats inté-
ressés.

» 6. Une objection à une réserve ne produit effet
que lorsque l'Etat qui objecte a établi son consente-
ment à être lié par le traité. »

ARTICLE 21. — APPLICATION DES RÉSERVES

Observations des gouvernements

Japon. Le Gouvernement japonais propose de remplacer
les mots « se prévaloir » par « bénéficier » au para-
graphe 1 b. A son avis, il faudrait que l'Etat qui n'a pas
formulé la réserve, non seulement puisse « se prévaloir »

de la modification apportée par la réserve, mais ait un
droit ferme à une telle modification, dans ses relations
avec l'Etat auteur de la réserve.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis signale
que la question de savoir si cet article est acceptable
est fonction de la façon dont on aura tranché cette même
question à propos de l'article 20 et de la possibilité
de convenir d'un texte satisfaisant pour les articles 18
et 19. Il estime en outre que si la section III ne se
limite pas aux traités multilatéraux, il faut rechercher
quelles dispositions doivent, le cas échéant, traiter, aux
articles 19 et 20, des incidences des actes — autres
qu'une déclaration expresse d'acceptation ou de refus —
accomplis par les parties, par exemple l'application d'un
traité bilatéral sans que l'autre partie ait expressément
accepté ou rejeté la réserve. (Il y a lieu de voir si cette
observation ne s'applique pas en réalité aux articles 19
et 20.) Le Gouvernement des Etats-Unis considère que
les mots « se prévaloir », à l'alinéa b du paragraphe 1,
sont ambigus car on pourrait en déduire que l'Etat qui
n'a pas formulé de réserve est tenu de notifier à l'Etat
auteur de la réserve son intention d'invoquer la réserve
avant de pouvoir en tirer avantage dans ses relations
avec cet Etat. 11 propose de remplacer les mots « de se
prévaloir de » par les mots « d'appliquer ». Le Gouver-
nement des Etats-Unis estime que le paragraphe 2 ne
devrait pas exclure le cas—certes rare—où un Etat fait
objection à une réserve ou refuse de l'accepter, mais se
considère néanmoins comme étant en relations de traité
avec l'Etat auteur de la réserve. Afin de prévoir les cas
de ce genre, le Gouvernement des Etats-Unis propose
d'ajouter à l'article 21 un paragraphe nouveau conçu
comme suit :

« Lorsqu'un Etat rejette une réserve ou y fait objec-
tion mais se considère en relations de traité avec l'État
auteur de la réserve, les dispositions auxquelles la
réserve s'applique ne s'appliquent pas entre les deux
Etats. »

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Si l'on apporte aux articles 18 à 20 les modifications
que nous proposons, il faudra remanier la première
phrase de l'article 21. Dans ce cas, nous suggérons le
texte ci-après :

« Une réserve établie comme valable conformément
aux dispositions des articles 18 à 20 a pour effet. »

2. Les deux gouvernements qui ont présenté des
observations sur cet article se sont élevés contre l'emploi
des mots « de se prévaloir » au paragraphe 1 b et leur
objection paraît justifiée. On pourrait, comme il a été
suggéré, se contenter de remplacer « de se prévaloir
de » par « d'appliquer ». Mais, il serait peut-être pré-
férable d'aller plus loin et de remanier comme suit le
paragraphe 1 b :

« De modifier, par voie de réciprocité, les disposi-
tions du traité dans la même mesure pour chaque
partie au traité dans ses relations avec l'Etat qui a
formulé la réserve. »

3. Le Gouvernement des Etats-Unis propose d'ajouter
un paragraphe nouveau pour prévoir — même s'il est
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rare — le cas où un Etat fait objection à une réserve ou
refuse de l'accepter, mais se considère néanmoins comme
étant en relations de traité avec l'Etat auteur de la
réserve. Cette éventualité est prévue au paragraphe 2 b
de l'article 20 actuel et au paragraphe 3 du nouvel
article 19 ; il serait donc logique de l'envisager aussi
dans le présent article. En revanche, nous nous deman-
dons si l'on aurait raison de présenter la situation comme
résultant d'une manifestation unilatérale de volonté de la
part de l'Etat qui fait objection à la réserve. L'Etat qui
formule une réserve est-il obligé de se reconnaître en
relations de traité avec l'Etat qui a rejeté sa réserve ? A
notre avis, il faudrait peut-être rédiger le paragraphe
supplémentaire sous la forme suivante :

« Lorsqu'un Etat fait objection à la réserve d'un
autre Etat, mais que les deux Etats se considèrent
néanmoins comme mutuellement liés par le traité, la
disposition à laquelle la réserve a trait ne s'applique
pas dans les relations entre ces Etats. »

ARTICLE 22. — RETRAIT DES RÉSERVES

Observations des gouvernements

Israël. Dans le cas des traités pour lesquels il existe
un dépositaire, le Gouvernement israélien considère qu'il
est normal, et plus conforme à la procédure prévue pour
les traités multilatéraux dans l'ensemble du projet d'ar-
ticles, que l'Etat qui notifie le retrait d'une réserve le
fasse par l'intermédiaire du dépositaire. De l'avis du
Gouvernement israélien, le libellé actuel peut être inter-
prété comme signifiant que l'Etat en cause est obligé
d'informer séparément chacun des autres Etats intéressés.
Il estime en outre que si les services du dépositaire sont
utilisés dans ces circonstances, le retrait d'une réserve
devrait normalement prendre effet conformément aux
dispositions du traité ou, à défaut, conformément à celles
du projet d'articles relatives à l'entrée en vigueur des
communications transmises par le dépositaire ou par son
intermédiaire, à moins que la notification de retrait n'en
dispose autrement.

Royaume-Uni. Le Gouvernement du Royaume-Uni
estime qu'en cas de retrait d'une réserve, les autres
Etats devraient se voir accorder un délai raisonnable
(par exemple, trois mois) avant d'être liés par toute
nouvelle obligation résultant du retrait, à moins que le
traité n'en dispose expressément autrement. A son avis,
ces Etats pourraient se trouver obligés d'adapter leur
législation ou leur pratique administrative à la situation
nouvelle créée par le retrait de la réserve.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis appuie cet
article et trouve particulièrement intéressante la dispo-
sition selon laquelle le retrait de la réserve « prend effet
au moment où les autres Etats intéressés en reçoivent
notification ».

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Il est assez rare qu'un traité contienne des disposi-
tions relatives au retrait des réserves. Mais, lorsqu'un
traité renferme effectivement des dispositions de ce

genre, celles-ci devraient, en principe, prévaloir sur
celles du présent article. Par conséquent, nous proposons
d'énoncer en tête de l'article la réserve générale ci-après :
c A moins que le traité n'en dispose autrement », les
paragraphes actuels devenant des alinéas.

2. Nous doutons que la deuxième phrase du para-
graphe 1 puisse être interprétée comme signifiant qu'une
communication doit être transmise directement et non
par l'intermédiaire d'un dépositaire, mais nous nous
rangeons à l'avis du Gouvernement israélien : il faudrait,
comme dans d'autres articles, stipuler expressément que
la communication doit s'effectuer par l'intermédiaire du
dépositaire.

3. L'autre suggestion du Gouvernement israélien pose
un problème plus général. Le gouvernement suggère que
le retrait des réserves prenne normalement effet confor-
mément aux dispositions du traité ou, à défaut, confor-
mément aux dispositions du présent projet d'articles
relatives à l'entrée en vigueur des communications
transmises par un dépositaire ou par son intermédiaire,
à moins que la notification de retrait n'en dispose autre-
ment. Il est très rare en fait que le traité lui-même
contienne des dispositions à cet égard, de sorte que la
règle supplétive énoncée dans le présent projet d'articles,
serait normalement applicable. L'article 29, qui traite
des fonctions du dépositaire, ne contient, sous sa forme
actuelle, aucune disposition concernant le moment où
une communication transmise par un dépositaire ou par
son intermédiaire produit effet. Par contre, le para-
graphe 2 de l'article 15 stipule expressément que, à
moins que le traité n'en dispose autrement, les instru-
ments de ratification, d'adhésion, etc., prennent effet à
compter du dépôt de l'instrument auprès du dépositaire.
Dans ses observations sur l'article 29, le Gouvernement
israélien formule une proposition conçue de manière
à permettre, d'une part, le respect des procédures admi-
nistratives que le dépositaire doit appliquer normalement
pour la préparation des communications pertinentes et,
d'autre part, la réception par la voie normale des noti-
fications transmises à chaque Etat. Le Gouvernement
israélien ne précise pas quel serait le lien entre cette
proposition et 1' « entrée en vigueur » d'un instrument
déposé auprès d'un dépositaire, encore qu'il estime que
sa proposition découragerait l'assimilation d'une action
« prompte », en matière de présentation de communi-
cations, à une action « immédiate » au sens où la Cour
internationale de Justice a employé ce terme dans
l'affaire du Droit de passagem, à propos du para-
graphe 4 de l'article 36 de son Statut. C'est là un pro-
blème d'une grande portée car il concerne l'entrée en
vigueur, d'une manière générale, d'instruments déposés
auprès d'un dépositaire ; nous l'étudierons de nouveau
à propos de l'article 29. Quelle que soit la façon dont la
Commission tranchera cette question générale, nous
estimons que, pour le motif indiqué au paragraphe 2
de son commentaire, elle a eu raison de considérer, au
présent article, qu'une notification de retrait ne prend
effet qu'à la date de sa réception par les autres Etats.

107 Affaire concernant le droit de passage sur territoire indien
(objections préliminaires), C.I.J., Recueil 1957, p. 125.
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4. La question soulevée par le Gouvernement du
Royaume-Uni, bien que se rattachant à celle qui est
examinée au paragraphe précédent, doit être considérée
à part. Elle a trait à l'octroi d'un délai raisonnable, après
qu'une notification de retrait a pris effet, en vue d'adapter
la législation interne ou les règlements administratifs à
la situation nouvelle créée par le retrait de la réserve.
Dans certains cas, le retrait d'une réserve n'exige pas de
mesures d'ordre interne de la part des autres Etats. Mais
il peut arriver que ces mesures soient nécessaires et,
même si dans le droit interne de certains Etats il est
automatiquement tenu compte du retrait de la réserve,
il faudra peut-être encore donner les instructions voulues
aux autorités administratives ou donner une publicité
suffisante à la situation nouvelle résultant de ce retrait.
Nous proposons de prévoir ce cas en ajoutant, à la fin du
paragraphe 2, une clause du genre de celle que le Gou-
vernement du Royaume-Uni a suggérée.

5. Compte tenu des observations ci-dessus, nous pro-
posons de remanier comme suit l'article 22 :

« A moins que le traité n'en dispose autrement
» à) Une réserve peut, à tout moment, être retirée

sans que le consentement des Etats qui l'ont acceptée
soit nécessaire ;

» b) Ce retrait produit effet108 au moment où les
autres Etats intéressés en reçoivent notification de
la part du dépositaire ou, s'il n'existe pas de dépo-
sitaire, de la part de l'Etat auteur de la réserve

» c) A la date où le retrait produit effet, l'article 21
cesse de s'appliquer, étant entendu que pendant les
trois mois suivant cette date, une partie ne sera pas
réputée avoir enfreint la disposition sur laquelle porte
la réserve pour le seul motif qu'elle n'a pas apporté
les modifications nécessaires à son droit interne ou
à sa pratique administrative. »

SECTION IV : ENTRÉE EN VIGUEUR
ET ENREGISTREMENT

ARTICLE 23. — ENTRÉE EN VIGUEUR DES TRAITÉS

Observations des gouvernements

Japon. Le Gouvernement japonais estime que le para-
graphe 2 est acceptable quant au fond, mais, à son avis,
on peut sans crainte s'en remettre sur ce point à l'inter-
prétation du traité en question (voir son projet de texte
revisé pour l'article 23 dans le document A/CN.4/175).

Luxembourg. Comme il l'explique dans ses observa-
tions sur le paragraphe 1 d de l'article premier et sur
l'article 14, le Gouvernement luxembourgeois estime
qu'il faudrait supprimer dans cet article toute référence
à la notion de 1' « approbation ». En outre, ainsi qu'il
ressort de ses observations sur l'article 15, le Gouverne-
ment luxembourgeois met l'accent sur la distinction qui

108 Cette expression est la même que celle qui est employée au
paragraphe 2 de l'article 15, à propos des instruments de ratifi-
cation, d'adhésion, etc.

existe entre le moment de l'engagement des parties et
celui de l'entrée en vigueur du traité (qui peut avoir lieu
à un moment ultérieur). Il estime que les articles 15 et
23 seraient à remanier du fait de cette distinction, sans
toutefois préciser les modifications qu'il a en vue.

Suède. Le Gouvernement suédois note que l'article 23
ne semble pas prévoir les cas où un traité ne précise
ni la date ni le mode d'entrée en vigueur, mais est sim-
plement signé ou prévoit simplement une ratification.
Il présume que la règle supplétive est que le traité doit
entrer en vigueur à la date de la signature ou à la date
de la ratification, selon le cas.

Royaume-Uni. De l'avis du Gouvernement du Royaume-
Uni, une règle d'application automatique serait pré-
férable à celle qui est prévue au paragraphe 3 et qui
exige un nouvel accord des parties. La règle devrait être
qu'un traité qui ne tombe pas sous le coup des disposi-
tions des paragraphes 1 et 2 entre en vigueur à la date
de la signature ou, s'il est sujet à ratification, à accepta-
tion ou à approbation, lorsqu'il a été ratifié, accepté ou
approuvé par tous les participants.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis estime que
cet article est rédigé de façon claire et qu'il reflète des
pratiques qui sont admises à l'heure actuelle et reconnues
souhaitables.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Pour les raisons que nous avons indiquées dans nos
observations sur le paragraphe 1 d de l'article premier,
nous ne sommes pas d'avis de supprimer, au para-
graphe 2, les références à la notion de 1' « approbation ».
2. Le Gouvernement japonais, sans s'écarter des sug-
gestions de la Commission quant au fond, préférerait
que l'on s'en remette, pour les questions régies au
paragraphe 2, à l'interprétation du traité, surtout dans
le cas des traités multilatéraux (voir le paragraphe 2 de
son projet revisé). En revanche, les Gouvernements de
la Suède et du Royaume-Uni préféreraient voir la
Commission aller encore plus loin dans le sens des règles
supplétives d'application automatique. Etant donné que
cet article, quant au fond, semble rencontrer l'assenti-
ment général et qu'il paraît souhaitable de fixer des
règles supplétives pour régir cette question extrêmement
importante, nous estimons que la Commission devrait
maintenir les règles formulées au paragraphe 2. Nous
proposons toutefois, pour répondre aux préoccupations
du Gouvernement japonais, d'ajouter à la fin de l'alinéa a
les mots « sans que les Etats intéressés soient convenus
d'une autre date ».
3. Nous estimons également qu'à condition de recourir
à cette même précision, on peut, sans crainte, adopter
utilement la règle supplétive proposée par les Gou-
vernements de la Suède et du Royaume-Uni pour le
paragraphe 3. Nous proposons donc de remanier le
paragraphe 3 comme suit :

« En tout autre cas, la date d'entrée en vigueur
du traité, si elle n'est pas fixée par les dispositions du
traité, est la date de la signature du traité ou, si le
traité est sujet à ratification, à acceptation ou à appro-
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bation, la date à laquelle toutes les ratifications,
acceptations ou approbations nécessaires ont été
données, à moins que les Etats intéressés ne soient
convenus d'une autre date. »

4. Tout en comprenant l'importance que le Gouverne-
ment luxembourgeois attache à la distinction entre le
moment de l'engagement des parties et celui de l'entrée
en vigueur du traité, nous doutons qu'il soit nécessaire,
pour souligner cette distinction, d'ajouter quoi que ce
soit aux dispositions qui figurent déjà dans le projet
d'articles (notamment à l'article 16 ; au paragraphe 2
de l'article 17 ; à l'article 24 et au présent article).

PROPOSITION NOUVELLE. — ENTRÉE EN VIGUEUR
DES TRAITÉS SUR LE TERRITOIRE DES PARTIES

Observations des gouvernements

Luxembourg. Le Gouvernement luxembourgeois propose
d'insérer à la suite de l'article 23 un article nouveau
conçu en ces termes :

« Par l'effet de l'entrée en vigueur d'un traité, les
parties sont obligées de prendre toutes mesures,
générales ou particulières, et notamment les mesures
de publicité, nécessaires pour assurer la pleine appli-
cation du traité sur leur territoire. »

A son avis, une telle disposition rappellerait aux Etats
que la première obligation qu'ils contractent, en s'enga-
geant par un traité international, consiste à prendre les
mesures indispensables pour assurer l'efficacité du traité
sur leur territoire national. Il souligne que l'on trouve
des clauses de ce genre dans certains traités, par exemple
à l'article 86 du Traité instituant la Communauté euro-
péenne du charbon et de l'acier 109 et à l'article 5 du
Traité instituant la Communauté économique euro-
péenne n o .

Observations du Rapporteur spécial

1. Cette proposition nous paraît hors du contexte
— qui est en l'occurrence l'entrée en vigueur des traités
entre les Etats. La Commission a envisagé d'insérer dans
le projet d'articles une disposition relative au devoir
qu'ont les Etats de faire le nécessaire, sur le plan interne,
pour assurer le respect de leurs obligations conven-
tionnelles. Elle l'a fait, quoique brièvement, à propos
de l'application des traités, et plus particulièrement de
l'application des traités aux individus i n . A cette occa-
sion, nous avons signalé que ce devoir ne constituait
qu'un aspect du devoir général qu'a l'Etat de s'acquitter
de ses obligations internationales, qu'il s'appliquait aux
obligations coutumières d'un Etat aussi bien qu'à ses
obligations conventionnelles et que le principe en cause
était un principe général de la responsabilité des Etats,
que la Commission examinerait probablement à propos
de la responsabilité des Etats. Nous avons également
noté que ce principe est contenu implicitement dans la

108 Nations Unies, Recueil des traités, Vol. 261, p. 220.
110 Nations Unies, Recueil des traités, Vol. 294, p. 26.
111 Voir notre troisième rapport dans Annuaire de la Com-

mission du droit international, 1964, Vol. II, p. 46, par. 5 du
commentaire sur l'article 66.

règle pacta sunt servanda énoncée à l'article 55 et qu'il
est régi par cette règle. Compte tenu de ces considéra-
tions, la Commission a conclu à titre provisoire qu'il
n'était pas nécessaire de consacrer un article à cette
question.
2. A notre sens, il va de soi que le principe en question
n'est qu'un aspect de la règle pacta sunt servanda. Par
conséquent, si l'on jugeait souhaitable de le mentionner
spécialement dans le droit des traités aussi bien que dans
le droit relatif à la responsabilité des Etats, il faudrait
soit le rapprocher de l'article où est formulée la règle
pacta sunt servanda, soit l'énoncer dans la section qui
traite de l'application et des effets des traités. Nous
suggérons que cette question soit examinée de nouveau
à la session de 1966, compte tenu des observations des
gouvernements sur la troisième partie du projet d'ar-
ticles.

ARTICLE 24. — ENTRÉE EN VIGUEUR PROVISOIRE

Observations des gouvernements

Japon. De l'avis du Gouvernement japonais, la nature
juridique exacte de l'entrée en vigueur provisoire, même
si cette méthode est parfois appliquée dans la pratique,
n'est pas très claire. A moins de déterminer avec pré-
cision son effet juridique, il serait préférable de s'en
remettre, pour l'entrée en vigueur provisoire, à l'intention
des parties contractantes, et le paragraphe 1 de l'ar-
ticle 23 serait peut-être suffisant pour couvrir cette
éventualité.

Suède. Le Gouvernement suédois signale qu'alors que le
texte de l'article semble exiger un accord entre les parties
pour mettre fin à l'application à titre provisoire d'un
traité, le commentaire donne à entendre qu'il peut être
mis fin à l'application provisoire d'un traité lorsqu'il
devient évident que le traité ne sera pas ratifié ou
approuvé par l'une des parties. Le Gouvernement suédois
estime que le commentaire reflète mieux les principes
juridiques sur lesquels est fondée la pratique actuelle ;
en effet si l'on a souvent recours à l'application provi-
soire, c'est précisément parce que l'on n'est pas absolu-
ment assuré que les procédures constitutionnelles internes
confirmeront en dernière analyse l'acceptation provisoire
du traité.

Etats-Unis. Tout en reconnaissant que cet article répond
aux exigences et aux pratique actuelles, le Gouverne-
ment des Etats-Unis se demande s'il faut le faire figurer
dans une convention sur le droit des traités.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. La Commission a estimé que Y « entrée en vigueur
provisoire » est assez fréquente de nos jours, dans la
pratique des traités, pour mériter d'être signalée dans le
projet d'articles 112. Bien que la situation qui en résulte
puisse constituer à certains égards une anomalie et
qu'il ne soit pas facile de la définir avec précision, ses

1U Voir Annuaire de la Commission du droit international,
1962, Vol. II, p. 202 ; ibid., Vol. I, 656*, 657* et 668* séances,
p. 195, 199 et 285.
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éléments peuvent être importants pour les parties. Il
paraît donc souhaitable de reconnaître le caractère
juridique de cette situation dans le projet d'articles, car
on risque, en ne la mentionnant pas, de donner à
entendre qu'elle n'existe pas. Le Gouvernement japonais
suggère de s'en remettre pour cette question au para-
graphe 1 de l'article 23, qui dispose qu' « un traité entre
en vigueur suivant les modalités et à la date fixées par
ses dispositions ». Ce serait sans aucun doute un moyen
d'aborder le problème encore que celui-ci ne serait pas
entièrement réglé, car les Etats intéressés réalisent parfois
1' « entrée en vigueur provisoire » en concluant un
accord distinct en forme simplifiée 113. Mais il semble
préférable de distinguer entre 1' « entrée en vigueur pro-
visoire » et l'entrée en vigueur normale prévue par le
traité, qui fait l'objet de l'article 23. Du point de vue du
droit constitutionnel, il n'est guère normal de considérer
1' « entrée en vigueur provisoire » comme un cas
ordinaire d' « entrée en vigueur d'un traité conformé-
ment à ses termes » lorsque le traité, pour des raisons
d'ordre constitutionnel, est soumis à ratification ou à
approbation.

2. Cela dit, il n'est pas aisé de déterminer quelle est
la situation juridique en cas d'entrée en vigueur pro-
visoire et il faut reconnaître le bien-fondé de l'argument
suédois selon lequel le paragraphe 2 du commentaire
sur l'article 24 reflète peut-être mieux la pratique de
l'entrée en vigueur provisoire que ne le fait la deuxième
phrase de l'article proprement dit.

3. Si la Commission conserve cet article, ce que nous
souhaiterions, nous proposons de le remanier légèrement
pour tenir compte de l'observation du Gouvernement
suédois et des cas où l'accord en vue de mettre le traité
en vigueur à titre provisoire n'est pas formulé dans le
traité proprement dit, mais conclu séparément. Le texte
de l'article 24 se lirait alors comme suit :

« Un traité peut disposer, ou les parties peuvent
convenir, qu'avant son entrée en vigueur par l'échange
ou le dépôt d'instruments de ratification, d'adhésion,
d'acceptation ou d'approbation, il entrera en vigueur
à titre provisoire, en totalité ou en partie, soit à
une date déterminée, soit une fois remplies certaines
conditions. Dans ce cas, le traité ou la partie indiquée
entre en vigueur selon qu'il est prévu dans ses dispo-
sitions ou selon qu'il est convenu et reste en vigueur,
à titre provisoire, soit jusqu'à la date de son entrée
en vigueur définitive, soit jusqu'au moment où il
devient évident que l'une des parties ne le ratifiera pas
ou ne l'approuvera pas, selon le cas. »

ARTICLE 25. — ENREGISTREMENT
ET PUBLICATION DES TRAITÉS

Observations des gouvernements

Danemark. Le Gouvernement danois estime que le
libellé de cet article n'est pas entièrement satisfaisant
car les traités conclus entre un Membre de l'Organisation
des Nations Unies et un Etat non membre relèvent à la
fois du paragraphe 1 et du paragraphe 2. Il serait pré-

Ibid., Vol. I, 668' séance, p. 285.

férable, à son avis, de stipuler que tout membre de
l'Organisation des Nations Unies est tenu, conformément
à l'Article 102 de la Charte, de faire enregistrer les
traités qu'il conclut, et que tout Etat non membre 'partie
aux présents articles est soumis à une obligation ana-
logue. Il note en outre que, conformément à la pratique
actuelle, les parties peuvent convenir entre elles que les
formalités d'enregistrement seront effectuées soit par
l'une d'elles, soit par le secrétariat de l'organisation
internationale sous les auspices de laquelle le traité est
conclu.

Israël. Le Gouvernement israélien doute que le projet
d'articles soit l'endroit approprié pour introduire un
changement quelconque à la pratique en vigueur, qui
distingue entre l'enregistrement en application de l'Ar-
ticle 102 de la Charte et le classement et l'inscription
au répertoire en application du règlement établi par
l'Assemblée générale en vertu de cet article. Il note que
cette distinction a été délibérément maintenue lorsqu'en
1946 un règlement a été établi en la matière et que la
Charte n'est pas la seule constitution internationale qui
prévoit l'enregistrement des traités ; on peut citer par
exemple l'article 81 de la Constitution de l'Organisation
de l'aviation civile internationale. Le Gouvernement
israélien estime que la Commission devrait appeler
l'attention de l'Assemblée générale sur la nécessité éven-
tuelle, une fois menés à bien les travaux sur le droit
des traités, de réexaminer et d'unifier les pratiques tou-
chant l'enregistrement de traités.

Japon. Tout en acceptant dans l'ensemble les disposi-
tions de cet article, le Gouvernement japonais estime
qu'on ne voit pas très bien, d'après le paragraphe 1, si
cet article concerne la catégorie d'accords internationaux
visée à l'Article 102 de la Charte ou s'il vaut pour tous
les accords internationaux visés dans le présent projet
d'articles.

Luxembourg. Tout en approuvant entièrement les dis-
positions de cet article, le Gouvernement luxembourgeois
se demande si, tel qu'il est présenté, le paragraphe 2 ne
constitue pas un amendement de la Charte. Il propose
de remanier ce paragraphe comme suit :

« Les Etat parties aux présents articles qui ne sont
pas membres des Nations Unies s'engagent à enre-
gistrer au Secrétariat de cette Organisation les traités
qu'ils ont conclus. »

Royaume-Uni. Le Gouvernement du Royaume-Uni
estime qu'il n'est ni nécessaire ni souhaitable de répéter
les dispositions de l'Article 102 de la Charte.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis se
demande s'il convient de faire figurer les dispositions de
cet article dans le projet d'articles ou s'il ne faudrait pas
s'en remettre, pour cette question, à l'Organisation des
Nations Unies. Le paragraphe 1 se borne à rappeler les
obligations auxquelles les Etats Membres des Nations
Unies et le Secrétariat de l'Organisation sont tenus aux
termes de l'Article 102 de la Charte. Quant au para-
graphe 2, il imposerait une nouvelle obligation non
seulement aux Etats Membres, mais aussi au Secrétariat
de l'ONU. Tout en reconnaissant qu'il serait souhaitable
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que tous les traités soient enregistrés à l'Organisation des
Nations Unies et soient publiés par elle, le Gouvernement
des Etats-Unis se demande si le projet d'articles devrait
chercher à faire de cette fonction une obligation imposée
au Secrétariat, sans reconnaître d'une manière ou d'une
autre la nécessité d'obtenir le consentement de l'ONU.
Il propose qu'avant que le texte du projet d'articles soit
définitivement arrêté, on prenne des dispositions pour
que l'Assemblée générale adopte une résolution par
laquelle elle inviterait tous les Etats non membres à
faire enregistrer leurs traités et assurerait la publication
de ces traités. Le Gouvernement des Etats-Unis propose
de remplacer, au paragraphe 3, les mots « en vigueur »
par les mots « adopté par l'Assemblée générale des
Nations Unies », afin de reconnaître de façon plus
directe le rôle de l'ONU en la matière.

Délégation bolivienne. La délégation bolivienne estime
qu'au paragraphe 2, l'enregistrement d'un traité au Secré-
tariat de l'ONU par des Etats non membres ne devrait
pas être une obligation, mais une faculté comme par le
passé. Elle s'élève en outre contre l'omission de toute
disposition relative aux traités conclus entre un Etat
Membre de l'Organisation et un Etat non membre 114.

Délégation roumaine. La délégation roumaine juge cet
article satisfaisant115.

Observations et propositions du Rapporteur spécial
1. La Commission a reconnu qu'il n'était guère satis-
faisant de reprendre les dispositions de l'Article 102 de
la Charte. D'un autre côté, elle a estimé que le principe
selon lequel les traités doivent être enregistrés et publiés
est maintenant si largement accepté et si important en
pratique qu'il paraîtrait assez singulier de l'omettre com-
plètement dans une convention générale ou un code sur
le droit des traités. En outre, il lui a paru souhaitable
de mettre autant que possible sur le même plan, dans
toute convention générale ou tout code, les Etats
Membres et les Etats non membres, car il s'agit essen-
tiellement, en l'occurrence, d'une question de principe
et non d'un attribut de la qualité de Membre de l'ONU.
La Commission n'entend absolument pas imposer d'obli-
gation nouvelle aux Etats non membres sans leur consen-
tement. Un Etat non membre ne se trouverait tenu de
faire enregistrer des traités (ou de les faire « classer et
inscrire au répertoire ») que s'il acceptait cette obliga-
tion en devenant partie à la convention générale sur le
droit des traités. Comme les Etats non membres utilisent
déjà les services de dépôt et d'enregistrement du Secré-
tariat de l'ONU et ne sont pas appelés à contribuer à
leur entretien, il n'y aurait rien d'anormal à inviter un
Etat non membre, au moment où il deviendrait partie
à la convention générale sur le droit des traités, à
accepter l'enregistrement et la publication des traités
comme des principes généraux. Dans l'esprit de la Com-
mission, il n'est pas non plus question d'imposer d'obli-
gations nouvelles à l'Organisation sans le consentement
de cette dernière. La Commission est elle-même un
organe de l'ONU et le projet d'articles qu'elle prépare

doit être soumis à l'Assemblée générale, organe compé-
tent aux Nations Unies, pour se prononcer à la fois
sur le système d'enregistrement et de publication des
traités appliqué à l'ONU et sur la suite à donner aux
projets de textes de la Commission. Par conséquent,
l'Assemblée générale sera fatalement appelée à dire si
le présent article est ou non acceptable du point de vue
de l'Organisation, avant qu'une décision ne soit prise
sur l'ensemble du projet d'articles. De plus, dans sa
résolution 97 (I) du 14 décembre 1946 par laquelle elle
a approuvé le règlement destiné à mettre en application
l'Article 102 de la Charte116, l'Assemblée générale
semble avoir reconnu qu'il était souhaitable, d'une
manière générale, d'enregistrer (ou de classer et inscrire
au répertoire) et de publier les traités des Etats non
membres de l'ONU ; en effet, aux termes de l'alinéa c
de l'article 10 et de l'article 12 de ce règlement, elle
charge expressément le Secrétariat de classer et inscrire
au répertoire et de publier « les traités ou accords inter-
nationaux transmis par des Etats parties à ces traités ou
accords, mais non membres des Nations Unies ».

2. A notre avis, la catégorie d' « accords interna-
tionaux » visée à l'article premier ne pose pas vraiment
de difficulté, comme le pense le Gouvernement japonais.
Aux fins des présents articles, le terme « traités » est
défini à l'article premier et c'est à ce genre de traités
que s'applique l'article 25. Si les traités et accords inter-
nationaux régis par l'Article 102 de la Charte consti-
tuaient une catégorie plus restreinte que ceux sur lesquels
portent les présents articles, l'objection du Gouverne-
ment japonais serait peut-être fondée. Mais il suffit de se
reporter à l'article premier du règlement destiné à mettre
en application l'Article 102 de la Charte pour voir
combien est vaste la catégorie de « traités et accords
internationaux » régis par l'Article 102. Nous estimons
donc inutile d'apporter, dans ce paragraphe, des préci-
sions supplémentaires sur ce point.

3. De son côté, le Gouvernement danois fait observer
que le libellé des paragraphes 1 et 2 est tel que l'on
peut dire que les traités conclus entre un Membre de
l'Organisation des Nations Unies et un Etat non membre
relèvent à la fois des deux paragraphes. C'est ce qui se
passera quelle que soit la façon dont ces paragraphes
sont rédigés, mais nous pensons comme le Gouvernement
danois que l'on pourrait répondre à l'objection logique
que soulève ce libellé en remaniant les deux paragraphes
et en se plaçant du point de vue des obligations des
Etats Membre, d'une part, et des Etats non membres,
de l'autre. Nous ne pensons pas que, même sous sa
forme actuelle, le paragraphe 2 puisse être à juste titre
considéré comme un amendement de la Charte. Cepen-
dant, si l'on apporte aux deux premiers paragraphes la
modification proposée, on répondra automatiquement à
la préoccupation du Gouvernement luxembourgeois à
cet égard. En outre, nous estimons que l'obligation des
Etats non membres devrait être énoncée de manière à

114 Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-septième
session, Sixième Commission, 740' séance, par. 33.

115 Ibid., 742' séance, par. 27.

119 Le texte de ce règlement, tel qu'il a été modifié par la
résolution 482 (V) de l'Assemblée générale, en date du 12 dé-
cembre 1950, figure en annexe au rapport de la Commission pour
1962 (voir Annuaire de la Commission du droit international,
1962, Vol. II, p. 213 et 214).
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ne s'appliquer qu'aux traités conclus après l'entrée en
vigueur des présents articles.

4. Quant au Gouvernement israélien, qui se demande
si le projet d'articles est bien l'endroit approprié pour
introduire un changement quelconque à la pratique en
vigueur, laquelle distingue entre l'enregistrement en
application de l'Article 102 de la Charte et le « classe-
ment et inscription au répertoire » en application du
règlement établi par l'Assemblée générale, son objection
semble se ramener essentiellement à une question de
mots. La paragraphe 3 de l'article 25 stipule expressé-
ment que la procédure d'enregistrement, aussi bien pour
les Etats Membres de l'ONU que pour les Etats non
membres est régie par le règlement en vigueur pour
l'application de l'Article 102 ; en d'autres termes, tant
que l'Assemblée générale n'aura pas modifié ce règle-
ment, la pratique actuelle demeurera inchangée aux
termes du projet d'articles. La Commission a estimé que
l'expression « classement et inscription au répertoire »
n'était au fond qu'une autre façon de désigner l'enre-
gistrement et, pour tenir compte de l'objection du
Gouvernement israélien, il suffirait de souligner que le
règlement de l'Assemblée générale continue d'être appli-
qué. A vrai dire, si l'on adoptait en définitive le projet
d'articles sous forme d'une convention générale sur le
droit des traités, il y aurait intérêt à modifier le règlement
de l'Assemblée générale de manière que 1' « enregistre-
ment » d'un traité par un Etat non membre aux termes
du paragraphe 2 du présent article soit soumis aux
règles concernant 1' « enregistrement » plutôt qu'à celles
concernant le « classement et l'inscription au réper-
toire ». L'article 3, par exemple, stipule que lorsqu'un
traité ou accord international aura été enregistré par un
Membre de l'Organisation des Nations Unies, toutes les
autres parties seront dégagées de l'obligation d'enregistrer
ledit traité ou accord, alors qu'il n'existe pas de disposi-
tion analogue pour le « classement et l'inscription au
répertoire ». Nous pensons donc comme le Gouverne-
ment israélien que, le moment venu, il pourrait être
souhaitable que l'Assemblée générale réexamine et
unifie la pratique actuelle d'enregistrement des traités.

5. Nous ne voyons aucune objection à la suggestion du
Gouvernement des Etats-Unis tendant à remplacer, au
paragraphe 3, les mots « règlement en vigueur » par les
mots « règlement adopté par l'Assemblée générale des
Nations Unies » afin de reconnaître plus directement le
rôle de l'Organisation en la matière. D'un autre côté,
les mots « en vigueur » ont été choisis pour indiquer
que le règlement peut être modifié par l'Assemblée ; il
pourrait donc être souhaitable de dire simplement
« règlement de l'Assemblée générale des Nations
Unies ».

6. Compte tenu des observations ci-dessus, nous pro-
posons que cet article soit modifié comme suit :

« 1. Les Membres de l'Organisation des Nations
Unies ont l'obligation de faire enregistrer, conformé-
ment à l'Article 102 de la Charte des Nations Unies,
tout traité conclu par eux.

» 2. Les Parties aux présents articles qui ne sont
pas membres de l'Organisation des Nations Unies

acceptent de faire enregistrer tout traité conclu par
elles après l'entrée en vigueur des présents articles.

» 3. La procédure à suivre pour l'enregistrement
des traités en application des paragraphes précédents
et pour leur publication est régie par le règlement de
l'Assemblée générale des Nations Unies destiné à
mettre en application l'Article 102 de la Charte. »

SECTION V : CORRECTION DES ERREURS
ET FONCTIONS DES DÉPOSITAIRES

ARTICLE 26. — LA CORRECTION DES ERREURS DANS LES
TEXTES DES TRAITÉS POUR LESQUELS IL N'EXISTE
PAS DE DÉPOSITAIRE

Observations des gouvernements

Japon. Le Gouvernement japonais considère que les
articles 26 et 27 seront utiles pour l'établissement de
procédures de correction des erreurs, mais que leurs
dispositions sont trop détaillées. Il propose de fondre ces
deux articles en un seul (voir le texte proposé par le
Japon, art. 26 et 27, dans le document A/CN.4/175).

Suède. De l'avis du Gouvernement suédois, les règles
qui figurent aux articles 26 et 27 seraient mieux à leur
place dans un code des pratiques recommandées que
dans une convention.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis estime que
cet article peut utilement indiquer comment il convient
de procéder pour rectifier les erreurs relevées dans les
textes, mais il propose certaines modifications de forme.
Il suggère de remplacer, au paragraphe 1, le mot
« corrigent », par les mots « peuvent corriger » car
les Etats voudront peut-être dans certains cas adopter
une autre procédure, ou au contraire ne rien faire si
l'erreur en question est insignifiante. Il signale qu'au
paragraphe \b, du texte anglais, l'expression « notes of
similar instrument » contient une erreur typographique
et devrait se lire « notes or similar instrument ». En ce
qui concerne le paragraphe 4, le Gouvernement des
Etats-Unis fait observer que les corrections apportées au
texte ne devraient pas être communiquées au Secrétariat
avant que le traité soit enregistré, puisque l'Article 102
de la Charte et le règlement qui en découle disposent
qu'un traité ne peut être enregistré qu'une fois entré en
vigueur. Il propose de remplacer le paragraphe 4 par le
texte suivant :

« Avis est donné au Secrétariat de l'Organisation
des Nations Unies de toute correction apportée,
conformément aux dispositions du présent article, au
texte d'un traité qui est entré en vigueur. »

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Nous considérons comme le Gouvernement japonais
qu'il est possible et souhaitable de raccourcir légèrement
les articles 26 et 27. Toutefois, nous ne pensons pas
qu'il serait bon de les abréger autant que le propose
le Gouvernement japonais dans son texte. Si l'on a inséré
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ces articles dans le projet, c'est essentiellement pour
permettre l'emploi de procédures régulières pour la
correction des principales catégories d'erreurs, telles
qu'elles se présentent dans la pratique. La Commission
nous semble donc avoir eu raison d'établir une distinc-
tion entre ces principales catégories. En revanche, il est
évidemment possible de simplifier quelque peu ces
clauses, et en particulier les deux derniers paragraphes
des deux articles, qui coïncident. Du point de vue du
libellé, il serait préférable, à notre sens, de détacher
ces deux paragraphes et d'en faire un article nouveau
(art. 27 bis) plutôt que de fondre les deux articles en
un seul, qui serait assez lourd.

2. Nous doutons que toutes les règles énoncées aux
articles 26 et 27 ne soient rien de plus que des pratiques
recommandées, comme le Gouvernement suédois le
laisse entendre. Nous croyons comprendre que la Com-
mission a considéré les procédures énoncées dans les
articles comme s'imposant aux Etats intéressés et aux
dépositaires, dans l'intérêt des parties et des signataires,
faute d'entente sur une autre procédure de correction
de l'erreur. En revanche, nous partageons l'opinion
générale du Gouvernement suédois, à savoir que les
dispositions des articles de la première partie devraient
essentiellement être énoncées sous forme de règles sup-
plétives, ce qui n'est pas le cas pour les articles 26 et
27 sous leur forme actuelle. En les modifiant dans ce
sens, on répondra aussi à la préoccupation du Gou-
vernement des Etats-Unis qui souhaite remplacer le mot
« corrigent », au paragraphe 1, par les mots « peuvent
corriger ».

3. Nous pensons en outre que le Gouvernement des
Etats-Unis a raison de considérer, à propos du para-
graphe 4, que les corrections apportées au texte ne
devraient pas être communiquées au Secrétariat avant
que le traité soit entré en vigueur et soit, de ce fait,
susceptible d'être enregistré conformément au règlement
applicable à l'enregistrement des traités.

4. Compte tenu des observations ci-dessus, nous pro-
posons de remplacer l'article 26 par le texte suivant :

« 1. Lorsque le texte d'un traité pour lequel il
n'existe pas de dépositaire présente une erreur qui est
relevée après l'authentification du texte, et à moins
que les Etats intéressés n'en conviennent autrement,
l'erreur est corrigée :

» a) Soit en apportant au texte du traité la cor-
rection appropriée et en demandant à des représen-
tants dûment habilités à cet effet d'apposer leur
paraphe dans la marge en regard de la correction ;

» b) Soit en établissant un protocole distinct, un
procès-verbal, un échange de notes ou un instrument
analogue où sont consignées, d'une part, l'erreur
contenue dans le texte du traité et, d'autre part, la
correction que les parties ont décidé d'y apporter
d'un commun accord ;

» c) Soit en établissant un texte corrigé de l'en-
semble du traité suivant la procédure utilisée pour le
texte erroné.

» 2. Le paragraphe 1 s'applique également lors-
qu'il existe deux ou plusieurs textes authentiques d'un

traité qui ne concordent pas et qu'il est décidé d'un
commun accord de corriger le libellé de l'un des
textes. »

ARTICLE 27. — LA CORRECTION DES ERREURS DANS LES
TEXTES DES TRAITÉS POUR LESQUELS IL EXISTE UN
DÉPOSITAIRE

Observations des gouvernements

Finlande. Le Gouvernement finlandais estime que, bien
que le paragraphe 2 soit conforme à la pratique du
Secrétariat de l'ONU, il suffirait en fait que le dépositaire
transmette un exemplaire du procès-verbal au seul Etat
qui a reçu la copie inexacte du traité et qu'il notifie
simplement aux autres Etats la mesure qui a été prise.

Japon, Suède. Les observations des Gouvernements
japonais et suédois au sujet de cet article figurent dans
leurs commentaires sur l'article 26.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis considère
que les dispositions de cet article peuvent utilement
indiquer comment il convient de rectifier les erreurs
relevées dans les traités multilatéraux pour lesquels il
existe un dépositaire. Il propose toutefois d'apporter au
paragraphe 6 la même modification qu'au paragraphe 4
de l'article 26, et ce pour les mêmes raisons.

Délégation bolivienne. La délégation bolivienne note que
tout en prévoyant les cas où une erreur est relevée
dans le texte, cet article n'envisage pas le cas où l'erreur,
étant passée inaperçue du dépositaire, est signalée par
un E t a t m .

Délégation panaméenne. Tout en jugeant regrettable en
théorie que l'on juxtapose la correction des erreurs,
travail de pure forme, et les importantes fonctions des
dépositaires, la délégation panaméenne trouve que cette
juxtaposition se justifie du point de vue pratique étant
donné le rôle que joue le dépositaire dans la correction
des erreurs 118.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Nous avons déjà examiné les observations des Gou-
vernements du Japon, de la Suède et des Etats-Unis à
propos de l'article 26. Quant à la délégation bolivienne,
elle se demande si cet article, sous sa forme actuelle,
peut s'appliquer au cas où une erreur passe inaperçue
du dépositaire, mais est signalée par un Etat. Nous ne
pensons pas qu'il soit nécessaire de modifier le texte
pour prévoir ce cas, puisque le libellé des paragraphes 1,
2 et 3 est parfaitement neutre et ne précise pas qui
relève ou signale l'erreur ou le manque de concordance
dans le texte.

2. Nous ne pensons pas qu'il soit possible, comme le
suggère le Gouvernement finlandais, de modifier le para-
graphe 2 de manière que le procès-verbal ne soit transmis
qu'à l'Etat qui a reçu la copie inexacte du traité. Les

117 Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-septième
session, Sixième Commission, 740e séance, par. 33.

118 Ibid., 741* séance, par. 19.
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copies certifiées conformes dont il s'agit ici sont les
copies de l'instrument original déposées auprès du dépo-
sitaire et transmises à tous les Etats intéressés. Normale-
ment, toutes les copies seront identiques. Dans son
projet de texte, le Gouvernement japonais propose de
supprimer ce paragraphe afin d'alléger le texte de
l'article. Tout en comprenant son point de vue, nous
doutons qu'il soit bon de supprimer ce paragraphe. Dans
son « Précis de la pratique du Secrétaire général dépo-
sitaire d'accords multilatéraux », le Secrétaire a indiqué,
à propos des copies certifiées conformes dont il s'agit
ici :

« L'une des fonctions du dépositaire consiste à
établir et à transmettre aux Etats intéressés des copies
certifiées conformes de l'original. Cette fonction est
importante puisqu'elle remplace l'échange des instru-
ments originaux qui intervenait autrefois entre les
signataires. Les copies certifiées conformes sont sou-
vent utilisées par les gouvernements pour soumettre
le texte de l'accord à leur organes compétents afin
d'obtenir les actions nécessaires en vue de leur pro-
cédure constitutionnelle propre 119. »

Compte tenu de ces remarques, nous estimons qu'il
faudrait conserver le paragraphe 2. Cela dit, la place de
ce paragraphe dans l'article devrait être changée. Les
corrections dont il traite ne portent pas sur le texte
original, mais seulement sur une copie ; elles ne sup-
posent donc pas le consentement des Etats intéressés, et
le processus de correction est différent de celui qui est
prévu aux paragraphes 1 et 3. En outre, le paragraphe 4
concerne la suite des processus décrits aux paragraphes 1
et 3, et non celui qui est prévu au paragraphe 2, lequel
a tendance à interrompre la succession logique des pro-
cessus donnée dans les autres paragraphes. Nous pensons
donc qu'il faudrait insérer le paragraphe 2 après le
paragraphe 4 actuel.

3. A notre avis, on pourrait alléger le texte du para-
graphe 1 en stipulant que l'erreur serait signalée à tous
les « Etats intéressés », au lieu de spécifier les critères
permettant de déterminer ces Etats. Cela permettrait en
même temps plus de souplesse pour le cas où une erreur
serait relevée après un long délai et où il pourrait être
raisonnable de considérer que seul le consentement des
parties est nécessaire.

4. Nous estimons en outre que l'on pourrait, au para-
graphe 4, limiter la deuxième phrase, qui commence par
le mot « Toutefois », au cas d'un traité élaboré « sous
les auspices d'une organisation internationale », la pre-
mière phrase seule s'appliquant au cas d'un traité élaboré
lors d'une conférence réunie par une organisation inter-
nationale.

5. Au paragraphe 1 de nos observations sur l'article 26,
nous avons proposé d'insérer les paragraphes 5 et 6, qui
correspondent aux paragraphes 3 et 4 de l'article 26,
dans un article distinct.
6. Compte tenu des suggestions ci-dessus, nous pro-
posons de remplacer l'article par le texte suivant :

« 1. a) Sauf convention contraire, lorsque le texte
d'un traité pour lequel il existe un dépositaire présente

ut ST/LEG/7, par. 11 ; voir également le par. 18.

une erreur qui est relevée après l'authentification du
texte, le dépositaire signale l'erreur à tous les Etats
intéressés et leur fait savoir que l'erreur sera corrigée
si, dans un délai spécifié, la correction envisagée ne
donne lieu à aucune objection.

» b) Si, à l'expiration du délai fixé, la correction
envisagée n'a donné lieu à aucune objection, le dépo-
sitaire apporte la correction au texte du traité, en
apposant son paraphe dans la marge en regard de la
correction, dresse et signe un procès-verbal de recti-
fication et en communique un exemplaire à chacun
des Etats intéressés.

» 2. Les mêmes règles s'appliquent lorsque deux
ou plusieurs textes authentiques d'un traité ne con-
cordent pas et qu'il est proposé de corriger le libellé
de l'un des textes.

» 3. Lorsqu'une proposition tendant à corriger, un
texte conformément aux paragraphes 1 ou 2 donne
lieu à une objection, le dépositaire communique
l'objection à tous les Etats intéressés, ainsi que toutes
autres réponses qu'il aura reçues à la suite des notifi-
cations mentionnées dans ces paragraphes. Toutefois,
s'il s'agit d'un traité élaboré sous les auspices d'une
organisation internationale, le dépositaire communique
également la proposition de correction et l'objection
faite à cette proposition à l'organe compétent de
l'organisation intéressée.

» 4. Lorsqu'une erreur est relevée dans une copie
certifiée conforme d'un traité, le dépositaire dresse
et signe un procès-verbal où sont consignés, d'une
part, l'erreur et, d'autre part, le libellé correct du
texte et en communique un exemplaire à chacun des
Etats intéressés. »

ARTICLE 27 bis. — ENTRÉE EN VIGUEUR ET NOTIFICA-
TION D'UNE CORRECTION AU TEXTE D'UN TRAITÉ
(PROPOSITION DU RAPPORTEUR SPÉCIAL)

Pour les raisons que nous avons indiquées au para-
graphe 1 de nos observations sur l'article 26, nous
proposons de faire des paragraphes 3 et 4 de cet article
et des paragraphes correspondants de l'article 27 (par. 5
et 6) un article distinct que nous appellerons pour le
moment l'article 27 bis. Le texte proposé pour cet article
est le suivant :

« 1. Lorsque le texte d'un traité a été corrigé
conformément aux articles 26 ou 27, le texte corrigé
remplace le texte erroné à compter de la date de
l'adoption de ce dernier, à moins que les Etats inté-
ressés n'en décident autrement.

» 2. Avis est donné au Secrétariat de l'Organisa-
tion des Nations Unies de toute correction apportée
au texte d'un traité qui est entré en vigueur. »

ARTICLE 28. — LE DÉPOSITAIRE
DE TRAITÉS MULTILATÉRAUX

Observations des gouvernements

Suède. Le Gouvernement suédois note que cet article
énonce des règles de caractère facultatif.
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Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis considère
que cet article est déclaratif d'une pratique solidement
établie et que sa présence dans le projet d'articles est
utile.

Observations du Rapporteur spécial

Les gouvernements n'ont proposé aucune modification
et nous n'avons aucune suggestion à faire en ce qui
concerne cet article.

ARTICLE 29. — LES FONCTIONS DU DÉPOSITAIRE

Observations des gouvernements

Israël. Le Gouvernement israélien estime que dans
l'énumération des fonctions du dépositaire il conviendrait
de mentionner tout spécialement le devoir qu'a le dépo-
sitaire de faire enregistrer les traités internationaux et
les documents connexes. Il rappelle les débats de
l'Assemblée générale qui ont précédé l'adoption de sa
résolution 364 B (IV) du 1er décembre 1949 et signale
les accords inter-organisations pertinents, par exemple
celui du 17 février 1949 entre l'Organisation des Nations
Unies et l'Organisation internationale du Travail120. Il
juge souhaitable aussi de préciser, de lege ferenda, que
sauf stipulation contraire du traité lui-même, des mots
ou expressions tels que « promptement », « aussitôt que
possible », « sans tarder », utilisés aux paragraphes 3 d,
6 et 7 a (voir également l'art. 15, par. 3), doivent être
interprétés de manière à permettre, d'une part, le respect
des procédures administratives que le dépositaire doit
appliquer normalement pour la préparation des commu-
nications pertinentes et, d'autre part, la réception par la
voie normale des notifications transmises à chaque Etat.
A son avis, cette façon de faire découragerait l'assimi-
lation d'une action « prompte » à une action « immé-
diate » au sens où la Cour internationale de Justice a
employé ce terme dans l'affaire du Droit de passage, à
propos du paragraphe 4 de l'article 36 de son Statut m .
Au paragraphe 8, le Gouvernement israélien fait observer
que les mots « any such matters », dans le texte anglais,
ont une portée plus large que les mots « autres actes
similaires » utilisés en français (cf. « otras cuestiones
anâlogas » dans le texte espagnol) et il suggère d'aligner
le texte français sur le texte anglais.

Japon. Le Gouvernement japonais considère que le
paragraphe 1 fait, dans une grande mesure, double
emploi avec le paragraphe 1 g de l'article premier et
il suggère de supprimer la première phrase. Tout en
reconnaissant que les paragraphes 2 à 7 seraient utiles
dans un « code », il juge un peu hors de propos et
hors de proportion de prévoir en détail la procédure
applicable aux fonctions de dépositaire dans une conven-
tion générale relative au droit des accords internationaux.
Il propose de remanier cet article en lui donnant une
forme plus concise (voir l'article 29 du projet de texte
proposé par le gouvernement japonais dans le document
A/CN.4/175).

*" Nations Unies, Recueil des traités, Vol. 26, p. 323.
1M Affaire concernant le droit de passage sur territoire indien

(objections préliminaires), C.U., Recueil 1957, p. 125.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis juge cet
article utile dans l'ensemble en ce qui concerne les
fonctions du dépositaire, mais certaines de ses disposi-
tions lui semblent contestables. A l'alinéa a du para-
graphe 3, il suggère d'ajouter, après le mot « interna-
tionale », les mots « au moment où le dépositaire est
désigné ». Cette modification vise à protéger le dépo-
sitaire dans les cas où .une organisation poserait pour
nouvelle règle que le texte d'un traité doit être établi en
de nombreuses autres langues. L'alinéa b du para-
graphe 3 lui semble aller trop loin en ce qu'il exige que
des copies certifiées conformes soient transmises à tout
Etat « pouvant devenir » partie au traité, même si l'Etat
ne s'intéresse nullement au traité. A son avis, un tel
Etat pourrait même protester contre la communication
d'une copie, et s'en offenser. Il propose donc de remanier
cette clause comme suit :

« D'établir des copies certifiées conformes du texte
original ou des textes originaux et de les transmettre
à tous les Etats qui ont signé ou ratifié le traité ou
qui y ont adhéré, et à tout autre Etat mentionné au
paragraphe 1 qui en fait la demande. »

A propos de l'alinéa c du paragraphe 3, le Gouverne-
ment des Etats-Unis ne voit pas très bien le lien qui
existe entre cette disposition et celles des paragraphes 4,
5 et 6. Il suppose que les paragraphes 4, 5 et 6
s'appliqueraient avant la signature ou avant qu'un
instrument de ratification, etc., soit considéré comme
ayant été « déposé ». Mais il lui semble que le lien entre
ces trois paragraphes et l'alinéa c du paragraphe 3
devrait être précisé et que des cas peuvent se présenter
où il serait bon que d'autres Etats soient consultés avant
que l'instrument soit accepté en dépôt, par exemple
dans le cas de certaines réserves. Il propose donc
d'ajouter, au début de l'alinéa c du paragraphe 3, les
mots « Sous réserve des dispositions des paragraphes 4,
5 et 6 du présent article ». Il propose aussi de supprimer,
dans la seconde partie de ce même alinéa, le membre
de phrase « et de dresser un procès-verbal... relatif au
traité », formalité qui ne lui semble pas nécessaire et qui
pourrait, dans bien des cas, n'être d'aucune utilité. Il
fait observer que les Etats-Unis sont dépositaires de nom-
breux traités multilatéraux pour lesquels la formalité
des procès-verbaux est omise sans qu'il n'y ait de
difficulté ni de plainte. Le Gouvernement des Etats-Unis
estime que l'alinéa d du paragraphe 3 et les autres dispo-
sitions de l'article reflètent des pratiques et procédures
qui sont largement admises et suivies à l'heure actuelle.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Nous ne pensons pas comme le Gouvernement
japonais qu'il soit hors de propos et hors de proportion
de prévoir en détail la procédure applicable aux fonc-
tions de dépositaire dans une convention générale
relative au droit des traités. La bonne exécution des
fonctions de dépositaire est indispensable au fonction-
nement du système moderne de traités multilatéraux.
Il ne semble pas exact non plus de considérer les dispo-
sitions de l'article 29 comme des dispositions de pure
procédure, car elles établissent non seulement les devoirs
des dépositaires mais aussi les droits des Etats intéressés
touchant la procédure. Cela dit, on devrait pouvoir
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retenir certaines des suggestions faites par le Gouverne-
ment japonais pour alléger le texte de l'article sans rien
lui faire perdre de sa substance.
2. Le début du paragraphe 1 ne fait, comme le signale
le Gouvernement japonais, que reprendre la définition
du dépositaire donnée au paragraphe 1 g de l'article
premier. Nous proposons de fondre les deux phrases de
ce paragraphe en une seule phrase ainsi conçue :

« Le dépositaire exerce ses fonctions impartiale-
ment au nom de toutes les parties au traité et de tous
les Etats qui peuvent y devenir parties. »

3. Le paragraphe 2 et le début du paragraphe 3 pour-
raient fort bien, comme le suggère le Gouvernement
japonais, être fondus en une seule clause ainsi conçue :

« Outre les fonctions expressément énoncées dans
le traité et à moins que le traité n'en dispose autre-
ment, le dépositaire est chargé. »

4. L'alinéa a du paragraphe 3 est omis dans la nouvelle
version proposée par le Gouvernement japonais, mais
nous estimons qu'il devrait être maintenu. Le Gouverne-
ment des Etats-Unis suggère d'ajouter les mots « au
moment où le dépositaire est désigné » à la fin de
l'alinéa, pour éviter d'imposer une charge nouvelle au
dépositaire, sans son consentement, dans les cas où une
organisation internationale poserait de nouvelles règles.
Nous n'avons aucune objection à cette suggestion.
5. De l'avis des Etats-Unis, l'alinéa b du paragraphe 3
impose une charge inutile au dépositaire pour ce qui est
de la transmission des copies certifiées conformes. Cette
observation nous semble justifiée, et nous proposons de
remanier cet alinéa comme suit :

« D'établir des copies certifiées conformes du texte
original ou des textes originaux et de les transmettre
à toutes les parties, à tous les Etats signataires et à
tout autre Etat mentionné au paragraphe 1 qui en fait
la demande. »

6. L'alinéa c du paragraphe 3 est également omis par
le Gouvernement japonais. Le Gouvernement des Etats-
Unis suggère de ne supprimer que la deuxième moitié
de cet alinéa, qui a trait au procès-verbal des signatures
et du dépôt d'instruments. Se fondant sur sa propre
expérience de dépositaire, il voit dans l'établissement
de ce procès-verbal une formalité inutile. Sans proposer
de supprimer la première moitié de l'alinéa — « D'ac-
cepter en dépôt tous instruments et notifications relatifs
au traité » — les Etats-Unis suggèrent d'étudier les liens
entre cette clause et les paragraphes 4, 5 et 6. A leur
avis, il peut se produire des cas où il serait souhaitable
que d'autres Etats soient consultés avant qu'un instru-
ment soit accepté en dépôt, et ils proposent d'ajouter
au début de l'alinéa les mots « Sous réserve des disposi-
tions des paragraphes 4, 5 et 6 ». Nous jugeons pré-
férable de modifier l'ordre des divers alinéas.

7. Dans le nouveau texte qu'il propose pour l'ensemble
de l'article, le Gouvernement japonais mentionne les
devoirs du dépositaire en ce qui concerne la correction
des erreurs. Cette mention nous paraît logique, mais
nous pensons qu'il serait préférable de renvoyer simple-
ment à l'article 26 plutôt que d'énoncer de façon abrégée
les devoirs du dépositaire en la matière.

8. Le Gouvernement israélien propose de mentionner
spécialement le devoir qu'a le dépositaire de faire enre-
gistrer les traités et les instruments connexes. Nous
reconnaissons toute l'importance de cette question mais,
étant donné la complexité du règlement de l'Assemblée
générale relatif à l'enregistrement, nous hésiterions à
dire qu'il s'agit là d'un devoir général. Est-ce que le
Gouvernement suisse par exemple, en tant que dépo-
sitaire d'un traité auquel des Etats Membres des Nations
Unies sont parties, serait tenu de faire « enregistrer » ce
traité ou de le faire « classer et inscrire au répertoire » ?
Mieux vaudrait à notre avis s'en remettre, à cet égard, à
la clause liminaire du paragraphe 2 : « Outre les fonc-
tions expressément prévues dans le traité... »

9. Le Gouvernement israélien fait observer aussi que
les mots et expressions « promptement », « aussitôt que
possible » et « sans tarder » qui sont utilisés aux para-
graphes 3 d, 6 et 7 a risquent, sans autre définition ni
interprétation, d'être pris dans le sens de « immédiate-
ment » alors qu'il faut laisser le temps à la procédure
administrative de se dérouler normalement. Nous
sommes enclin à penser que le mieux serait peut-être
d'omettre ces termes purement et simplement et de
considérer que l'obligation de procéder avec diligence
découle implicitement de la nature même des devoirs
du dépositaire et qu'elle s'impose donc automatiquement
à quiconque interprète l'article de bonne foi.
10. Etant donné les observations qui précèdent et afin
d'alléger le plus possible le texte de cet article, nous
proposons de le modifier comme suit :

« 1. Le dépositaire exerce ses fonctions impar-
tialement au nom de toutes les parties au traité et de
tous les Etats qui peuvent y devenir parties.

» 2. Outre les fonctions expressément prévues
dans le traité, et à moins que le traité n'en dispose
autrement, le dépositaire est chargé :

•» a) D'établir tous autres textes en d'autres langues
qui peuvent être nécessaires en vertu, soit des dispo-
sitions du traité, soit des règles en vigueur dans une
organisation internationale au moment où le dépo-
sitaire est désigné ;

» b) D'établir des copies certifiées conformes du
texte original ou des textes originaux et de les trans-
mettre à toutes les parties, à tous les Etats signataires
et à tout autre Etat mentionné au paragraphe 1 qui
en fait la demande ;

» c) D'examiner si une signature, le dépôt d'un
instrument ou la formulation d'une réserve est
conforme aux dispositions applicables du traité consi-
déré et à celles des présents articles et, si besoin est,
d'entrer en consultation à ce propos avec l'Etat dont il
s'agit ;

» d) D'accepter toute signature du traité et d'accep-
ter en dépôt tout instrument relatif au traité ;

» é) D'accuser réception par écrit, à l'Etat dont il
s'agit, de tous instruments ou notifications relatifs au
traité et d'informer les autres Etats intéressés de la
réception de tels instruments ou notifications ;

» /) D'exécuter les dispositions de l'article 9, para-
graphe 3, lorsqu'il reçoit la demande d'un Etat qui
désire adhérer au traité conformément audit article ;
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» g) D'exécuter les dispositions de l'article 26 si
une erreur est découverte dans le texte du traité.

» 3. Si le traité doit entrer en vigueur dès sa
signature par un nombre déterminé d'Etats ou dès le
dépôt d'un nombre déterminé d'instruments de ratifi-
cation, d'adhésion, d'acceptation ou d'approbation,
ou encore au moment où surviendra un événement
incertain, le dépositaire est tenu d'informer les Etats
visés au paragraphe 1 de la date à laquelle, à son
avis, les conditions requises pour l'entrée en vigueur
du traité ont été remplies.

» 4. Lorsqu'un différend s'élève entre un Etat et
le dépositaire au sujet de l'accomplissement des fonc-
tions ci-dessus ou de l'application des dispositions
du traité concernant la signature, l'établissement ou
le dépôt des instruments, réserves ou ratifications ou
d'autres questions similaires, le dépositaire doit, si
l'Etat dont il s'agit ou si lui-même le juge nécessaire,
signaler la question à l'attention des autres Etats
intéressés ou de l'organe compétent de l'organisation
intéressée. »

Deuxième partie :
Défaut de validité et terminaison des traités

SECTION I : DISPOSITION GÉNÉRALE

ARTICLE 30. — PRÉSOMPTION RELATIVE AU MAINTIEN
EN VIGUEUR ET À L'APPLICATION D'UN TRAITÉ

Observations des gouvernements

Israël. Le Gouvernement d'Israël estime que, dans le
texte français, l'expression « est réputé être en vigueur »
peut introduire un élément de fiction juridique qui
n'existe pas dans l'expression correspondante du texte
anglais « shall be considered as being in force ». Il
éprouve également certains doutes au sujet de l'emploi
du mot « nullité » dans cet article alors que le même
mot n'est pas utilisé dans les articles de fond qui suivent.
En outre, il signale que l'article ne tient pas compte de
l'application des règles concernant la divisibilité (voir
l'article 46).

Portugal. Le Gouvernement portugais constate que l'ar-
ticle contient une disposition générale affirmant le prin-
cipe de la validité des traités, et que les exceptions qu'il
prévoit donnent une idée concise de la structure de la
partie II.

Etats-Unis. Tout en faisant observer que l'article
énonce une conclusion qui normalement va de soi, le
Gouvernement des Etats-Unis déclare qu'il a le mérite
d'établir pour l'ensemble des articles de la section une
présomption formelle qui pourrait sans cela être écartée
pour des raisons autres que celles qui sont prévues par
les autres articles. D'autre part, le Gouvernement des
Etats-Unis exprime l'opinion qu'en énonçant ce qu'il est
facile de supposer, l'article semble impliquer que tout
aspect du droit conventionnel est visé par la convention
ou la série de conventions qui peuvent être adoptées au

sujet du droit des traités. Il estime que cet article
pourrait facilement être omis si la ou les conventions
étaient simplifiées de façon à énoncer seulement les
aspects du droit des traités qu'il est nécessaire de
mentionner.

Délégation du Pakistan. La délégation pakistanaise
estime que la Commission a raison d'énoncer la règle
générale dans cet article 122.

Délégation de la Syrie. La délégation syrienne désirerait
que, dans l'ensemble du projet d'articles, le mot « termi-
naison » soit remplacé dans le texte français par les mots
« fin » ou « extinction » 123.

Délégation de l'Uruguay. La délégation de l'Uruguay
fait observer que l'article 30 est un article clé qui donne
par anticipation la teneur de tous les articles suivants
et que, en plaçant cette disposition générale au début
de la partie qui traite du défaut de validité et de la
terminaison des traités, la Commission désire sauve-
garder le principe universellement admis pacta sunt
servanda 124.

Délégation du Venezuela. La délégation du Venezuela
est d'avis que la version espagnole du texte de cet article
devrait être modifiée pour qu'il soit bien précisé que
la « nullité, ou le fait qu'il a pris fin, la suspension...
ou le retrait » doivent résulter de l'application des
articles sur le droit des traités. A son avis, il est néces-
saire de déterminer les conséquences de l'application de
ces articles avant de pouvoir décider si un traité parti-
culier est nul ou non 125.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. La deuxième partie, telle qu'elle a été adoptée à
titre provisoire par la Commission en 1963 126, contient
une série d'articles énonçant les cas dans lesquels, pour
une raison ou une autre, un traité doit être considéré
comme entaché de nullité ou ayant pris fin ou suspendu
dans son application. L'article 30 a été placé par la
Commission au début de ces articles afin de souligner
que tout traité conclu et entré en vigueur conformément
aux dispositions du projet d'articles régissant la conclu-
sion et l'entrée en vigueur des traités, doit être réputé
entré en vigueur et applicable, à moins que le contraire
ne résulte de l'application des articles relatifs au défaut
de validité, à la terminaison et à la suspension d'applica-
tion des traités. Le but de l'article est d'éviter que la
reconnaissance, dans le projet d'articles, de plusieurs
motifs spécifiés pour lesquels un Etat peut soutenir que
la règle pacta sunt servanda n'est pas applicable dans
un cas particulier, n'aboutisse à un affaiblissement
général de la sécurité et de la stabilité des traités.

2. L'insertion d'une disposition générale du genre de
celle qui figure à l'article 30 paraît être approuvée par

122 Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-huitième
session, Sixième Commission, 791e séance, par. 26.

12S lbid., 786e séance, par. 15.
124 lbid., 792* séance, par. 22.
125 lbid., 790' séance, par. 15.
ias Voir Annuaire de la Commission du droit international,

1963, Vol. II, p. 197 et suivantes.
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les gouvernements et les délégations dans leurs observa-
tions bien que le Gouvernement des Etats-Unis fasse
observer que l'on pourrait se passer de cette disposition
si le projet d'articles était élaboré d'une façon plus
sélective. L'article 30 était peut-être beaucoup plus
nécessaire dans le projet d'articles adopté provisoirement
par la Commission dans son rapport de 1963 qu'il ne
l'est maintenant avec la nouvelle disposition proposée
pour ces articles. Dans le projet antérieur, le défaut de
validité, la terminaison et la suspension de l'application
des traités dans certaines conditions étaient énoncés
avant toute mention de la règle fondamentale pacta
sunt servanda. Par conséquent, il y avait un risque que
cette dernière règle puisse avoir plus ou moins les
apparences d'une règle supplétive, c'est-à-dire d'une
règle qui ne serait applicable que lorsqu'il a été reconnu
qu'un traité n'est pas invalidé, n'a pas pris fin ou n'est
pas suspendu dans son application. Dans la disposition
des articles qui est proposée maintenant, la règle pacta
sunt servanda sera énoncée immédiatement après celles
qui traitent de la conclusion et de l'entrée en vigueur
des traités alors que les règles concernant le défaut de
validité, la terminaison et la suspension de l'application
apparaîtront plutôt comme des règles secondaires visant
des cas particuliers. Il est peut-être souhaitable en consé-
quence d'examiner à nouveau les arguments pour et
contre l'insertion d'une disposition générale du genre de
celle de l'article 30.

3. D'un côté, on peut dire, selon les propres termes
du Gouvernement des Etats-Unis, que l'article énonce
une conclusion qui va normalement de soi ; car il est
bien certain qu'un traité conclu et entré en vigueur
conformément aux règles énoncées dans la Partie I
(nouvelle Partie II) doit être réputé valide, en vigueur
et en application sauf si le contraire est établi. Dans
ces conditions, il peut suffire d'énoncer la règle pacta
sunt servanda et d'en déduire qu'il incombe à tout Etat
qui soutient que la règle ne s'applique pas dans un
cas particulier, d'en faire la preuve. D'un autre côté, on
peut dire que la formulation expresse et in extenso de
nombreuses dispositions concernant le défaut de validité
et la terminaison des traités rend souhaitable l'insertion
de cet article, afin d'écarter l'idée que le projet de
convention sur le droit des traités admet un recours
facile à ces dispositions pour la dénonciation des traités.
En faveur de cette opinion, on peut aussi faire valoir
que, dans leurs observations sur les dispositions du
projet d'articles relatives au défaut de validité et à la
terminaison des traités, un certain nombre de gouverne-
ments ont exprimé la crainte des répercussions que ces
articles pourraient avoir sur la sécurité des traités si leur
application n'était pas assortie de garanties.

4. Si la Commission décide de conserver l'article 30,
la question se posera de savoir quelle doit être sa place
exacte dans le projet d'articles. Il serait possible de
l'insérer au début de la nouvelle partie traitant de
l'observation et de l'interprétation des traités. Dans ce
cas, il suivrait les dispositions relatives à la « conclu-
sion » et à T « entrée en vigueur », et précéderait
immédiatement l'article contenant la règle pacta sunt
servanda. On peut dire que ce serait là sa position
logique parce qu'il énoncerait le principe selon lequel un

traité régulièrement conclu et entré en vigueur doit être
réputé en vigueur et applicable ; l'article concernant la
règle pacta sunt servanda (article 55) poserait ensuite
en principe que « tout traité en vigueur lie les parties
et doit être exécuté par elles de bonne foi ». Une autre
possibilité consisterait à placer cet article, comme c'est
le cas actuellement, au début de la série de ceux qui
traitent du défaut de validité et de la terminaison des
traités afin de faire ressortir le lien qui existe entre
ces articles et la présomption.

5. Si l'article est maintenu, il sera également nécessaire
d'examiner certaines suggestions qu'ont faites les gou-
vernements pour améliorer sa rédaction. Nous estimons
qu'il y aurait lieu de tenir compte notamment de la
suggestion du Gouvernement d'Israël tendant à modifier
dans le texte français l'expression « est réputé être en
vigueur » pour la faire correspondre plus exactement
au texte anglais. L'autre suggestion de ce Gouvernement,
d'après laquelle le mot « nullité » devrait être remplacé
pour que le texte de l'article soit en harmonie avec les
articles qui suivent, paraît également bien fondée ; en
effet les mots « défaut de validité » sont employés dans
le titre de cette partie, alors que dans les articles suivants
on trouve les expressions « n'affecte pas la validité du
consentement exprimé », « dépourvu de tout effet juri-
dique » et « nul ». Nous sommes d'avis qu'en ce qui
concerne l'article 30, le terme le plus approprié serait
celui de « non-validité ». Quant à la proposition de la
délégation syrienne d'après laquelle le mot « terminai-
son » devrait, dans tous les articles, être remplacé par
les mots « fin » ou « extinction », il s'agit là d'une
question de philologie qui a été longuement débattue à
la quinzième session et qui devrait, à son avis, être
examinée à nouveau par le Comité de rédaction à la
prochaine session.
6. Deux autres points soulevés par les gouvernements
méritent d'être pris en considération. Le premier est
l'observation présentée par le Gouvernement d'Israël
selon laquelle l'article 30 ne tient pas suffisamment
compte de l'application des règles concernant la divi-
sibilité. Ces règles figurent aux articles 33 à 35 et 42
à 45, qui envisagent spécialement l'éventualité d'un
défaut de validité partiel, d'une terminaison partielle
ou d'une suspension partielle du traité, ainsi qu'à l'ar-
ticle 46 qui précise les conditions dans lesquelles ces
défauts de validité, terminaison et suspension partiels
peuvent intervenir. Nous nous demandons s'il est bien
nécessaire de faire mention de ces règles par anticipation
à l'article 30. Quand le défaut de validité, la terminaison
et la suspension partiels résulte de l'application des
règles qui s'y rapportent, le traité en tant qu'instrument
reste en vigueur et en application ; il ne serait pas très
logique ni compatible avec l'objet de l'article 30 d'affai-
blir la présomption qu'il contient en y insérant sous une
forme quelconque une réserve expresse relative à ces
règles. La pertinence de ces règles et leurs conséquences
semblent suffisamment sauvegardées par les mots sui-
vants qui figurent à la fin de l'article, « à moins que sa
nullité... ne résulte de l'application des présents articles »,
puisque ces mots font intervenir automatiquement les
disposition relatives à la nullité, à la terminaison et à la
suspension partielles.
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7. Le deuxième point à retenir est l'observation du
Gouvernement des Etats-Unis selon laquelle « l'article
semble impliquer que tout aspect du droit conventionnel
est fixé dans la convention ou la série de conventions
qui peuvent être adoptées au sujet du droit des traités ».
Le Gouvernement des Etats-Unis conclut de cette obser-
vation que l'article 30 pourrait fort bien être omis si
la ou les conventions étaient simplifiées de façon à
énoncer uniquement les aspects du droit des traités qu'il
est nécessaire de mentionner. Nous éprouvons quelque
difficulté à apprécier la portée exacte de l'idée qui a
inspiré cette conclusion. Cependant, cette observation
des Etats-Unis soulève la question de savoir si le projet
d'articles prévoit toutes les raisons possibles de défaut
de validité, de terminaison et de suspension des traités.
Si tel n'est pas le cas, on pourrait penser que l'article 30
va trop loin lorsqu'il dispose que tout traité est réputé
être en vigueur et s'appliquer à moins que le contraire
ne résulte de « l'application des présents articles ». Dans
ces conditions, la Commission voudra peut-être revoir
ses propositions concernant le défaut de validité, la
terminaison et la suspension des traités afin de bien
vérifier si elles sont complètes. Par exemple, se conten-
tera-t-elle de laisser régler le problème de la « désué-
tude » par les dispositions régissant « le changement
fondamental des circonstances » et par l'accord tacite de
mettre fin à un traité ?

8. Le libellé actuel de l'article 30 présente un défaut
de cohérence du fait que le titre et la clause restrictive
mentionnent les questions de validité, de maintien en
vigueur et d'application du traité alors que la clause
principale « est réputé être en vigueur et s'appliquer à
l'égard, etc. » peut paraître ne viser que la seconde et la
troisième de ces questions. En outre, il est peut-être
souhaitable d'être plus précis en ce qui concerne les
articles dont l'application peut aboutir à la non-validité,
etc., et de mentionner expressément les articles 31 à
51 inclus.

9. Pour tenir compte des observations ci-dessus, nous
proposons de remanier comme suit le texte de l'ar-
ticle 30 :

« Tout traité qui a été conclu et est entré en vigueur
conformément aux dispositions de la deuxième Partie,
est réputé être valide, en vigueur et s'appliquer à
l'égard de toute partie au traité à moins que sa non-
validité, le fait qu'il a pris fin, la suspension de son
application ou le retrait de la partie en question ne
résulte de l'application des articles 31 à 51 inclus. »

SECTION II : DÉFAUT DE VALIDITÉ
DES TRAITÉS

ARTICLE 31. — DISPOSITIONS DE DROIT INTERNE
RELATIVES À LA COMPÉTENCE DE CONCLURE DES TRAITÉS

Observations des gouvernements

Birmanie. Le Gouvernement birman semble estimer
qu'en principe le fait de ne pas se conformer aux dispo-
sitions du droit interne relatives à la compétence de

conclure des traités n'invalide pas le traité sur le plan
international. Selon lui, en effet, l'article dans sa forme
actuelle « risque de donner aux parties un sentiment
trompeur de sécurité lorsqu'elles concluent un traité en
leur faisant croire que la charge de démontrer un
manque de compétence ou un vice de procédure « évi-
dents » incombe à la partie qui désire se retirer ». Il
pense que l'article devrait faire l'objet d'un examen plus
approfondi.

Tchécoslovaquie. Le Gouvernement tchécoslovaque
accepte les idées qui sont à la base de l'article, car elles
établissent « un juste équilibre entre le droit interne et
le droit international ».

Danemark. Le Gouvernement danois rappelle l'exposé
de son point de vue sur la présente question dans
l'affaire du Groenland oriental m et dit que la référence
à cet exposé au paragraphe 9 du commentaire de la
Commission ne semble pas refléter très exactement la
position du Gouvernement danois. Tout en estimant
que le texte proposé par la Commission peut accorder
aux dispositions constitutionnelles encore moins de
valeur sur le plan international que ne leur en reconnaît
généralement la majorité des auteurs, le Gouvernement
danois est disposé à accepter cette proposition comme
une base pour résoudre ce problème difficile. Il doute
cependant que dans la dernière phrase de l'article,
l'expression « ne peut retirer le consentement exprimé
par son représentant » soit satisfaisante. Il maintient
qu'il faudrait plutôt considérer que le consentement n'a
pas été exprimé de manière valable au regard du droit
international et qu'il faudrait employer aussi dans le
présent article la formule des articles 33 et 34, à savoir
« peut invoquer... comme viciant son consentement à
être lié par le traité... ». A son avis, l'emploi de cette
formule serait justifié, car la question de la non-validité
en droit international doit être considérée comme
distincte de la question de la non-validité en droit
interne. On ne voit donc pas de raison de ne pas ratta-
cher la non-validité en droit international à un critère
qui ne soit pas nécessairement pertinent en droit interne,
tel que le caractère évident de la violation des disposi-
tions constitutionnelles.

Israël. Le Gouvernement israélien suggère un certain
nombre de modifications de forme : a) L'expression :
« compétence de conclure des traités » qui figure dans la
première phrase devrait être remplacée par l'expression
« compétence de conclure le traité », et le membre de
phrase : « à moins que la violation de son droit interne »
devrait être remplacé par l'expression « à moins que la
violation de ce droit ». b) II convient de se demander si
l'expression « n'affecte pas la validité du consentement »
employée dans la première phrase est compatible avec
l'expression « ne peut retirer le consentement » qui figure
dans la deuxième phrase, c) Le principe général dont
s'inspire l'article 47 est applicable à l'objet de l'article 31
et il faudrait tenir compte de la corrélation entre ces
deux articles dans la rédaction du présent article, d) II
faudrait indiquer clairement dans le texte de la première

1X1 C.P.J.I., Série C, n° 63, p. 880 à 884, et n° 66, p. 2758 et
2759.
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phrase que le mot « évident » doit être pris dans un
sens objectif.

Luxembourg. Le Gouvernement luxembourgeois
approuve la règle formulée à l'article 31 dans la mesure
où elle concerne l'inobservation des dispositions du
droit interne relatives à la compétence de conclure des
traités. Toutefois, il attire l'attention sur un problème
analogue, celui de l'inobservation d'autres règles de
droit interne en vigueur en dehors des dispositions
relatives à la compétence des représentants de conclure
des traités, telles que les dispositions relatives à la démi-
litarisation de l'Etat, au transfert de compétences à une
organisation internationale ou à la garantie des droits de
l'homme et des libertés fondamentales. Tout en estimant
que le fait de n'avoir pas observé ces dispositions ne
porte pas atteinte à la validité du traité sur le plan inter-
national, le Gouvernement luxembourgeois pense que
ces cas devraient être traités dans le commentaire de
l'article.

Pays-Bas. Le Gouvernement néerlandais approuve le
principe directeur proposé par la Commission. Il craint,
toutefois, que l'exception admise par la clause restrictive
< à moins que, etc. » ne compromette gravement l'effi-
cacité de la règle, car il serait facile, pour les Etats
désireux de se soustraire à leurs obligations conven-
tionnelles, de faire en sorte que toute atteinte à leur
législation nationale apparaisse aux autres parties comme
une « violation évidente » de cette législation. Il propose
donc de rédiger la clause en termes plus objectifs et de
la modifier conformément à ce qui est dit au para-
graphe 7 du commentaire, en lui donnant le libellé
suivant :

« A moins que les autres parties n'aient connu
effectivement la violation du droit interne ou que
cette violation n'ait été si flagrante que les autres
parties doivent être censées l'avoir connue. »

Portugal. Le Gouvernement portugais approuve la règle
énoncée dans l'article. Tout en constatant que le membre
de phrase « à moins que la violation de son droit
interne n'ait été évidente » manque quelque peu de pré-
cision, il doute que d'autres formules telles que « absolu-
ment manifeste » ou « suffisamment notoire » soient plus
précises. Il fait observer également qu'une exception
supplémentaire à la règle suivant laquelle un Etat est
lié par les actes non autorisés de ses représentants résulte
de l'article 32, et il voit là une raison de plus de
considérer le présent article comme acceptable.

Suède. D'une manière générale, le Gouvernement sué-
dois approuve le principe proposé par la Commission
comme règle fondamentale et aussi l'exception à cette
règle prévue dans l'article. Toutefois, la façon dont
cette exception est rédigée ne lui semble pas entièrement
satisfaisante, car le consentement, s'il est réellement
« non valide » dans ces cas, ne saurait guère être
f retiré ». Il suggère donc de modifier comme suit le
texte de l'article :

« Lorsque le consentement... n'affecte pas la vali-
dité du consentement exprimé par son représentant.
Toutefois, si la violation de son droit interne a été
évidente, un Etat peut retirer le consentement exprimé

par son représentant. Dans les autres cas, il ne peut
retirer ce consentement que si les autres parties au
traité y consentent. »

Ouganda. Le Gouvernement de l'Ouganda semble
trouver à redire à la règle proposée à l'article 31 car,
à son avis, l'article « permettrait aux traités interna-
tionaux de passer outre aux procédures constitution-
nelles d'un Etat membre ».

Royaume-Uni. Tout en approuvant l'article dans l'en-
semble, le Gouvernement du Royaume-Uni estime qu'il
pourrait être difficile à appliquer en pratique sans
quelque éclaircissement de la clause « à moins que la
violation de son droit interne n'ait été évidente ». Le
texte n'indique pas clairement, selon lui, quelles sont les
personnes pour lesquelles la violation doit être évidente,
ni si ces personnes doivent avoir eu effectivement
connaissance de la violation au moment où elle a eu
lieu.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis fait remar-
quer que les dispositions de l'article 31, considéré
compte tenu du commentaire qui lui est consacré,
devraient se révéler d'application automatique avec le
temps, car il est fort probable qu'un Etat qui évoquerait
le droit de se retirer d'un traité, motif pris de ce qu'il y
aurait eu violation évidente de son droit interne, consta-
terait, par la suite, que les Etats exigeraient de lui
l'assurance que toutes les prescriptions de son droit
interne ont été observées.

Délégation bolivienne. La délégation est heureuse de
constater que, suivant les dispositions de l'article 31,
le consentement exprimé par le représentant est considéré
comme valable. Elle semble toutefois ne donner son
accord à l'article que s'il est entendu qu'une règle diffé-
rente doit s'appliquer dans le cas des traités solennels 128.

Délégation bulgare. La délégation approuve la solution
proposée par la Commission, mais souligne la nécessité
de préciser ce qu'il faut entendre par « violation
évidente » 129.

Délégation de Chypre. La délégation approuve le prin-
cipe général énoncé dans l'article et pense que ce serait
une erreur que de l'affaiblir en admettant que les cas de
« violation évidente » y font exception. A son avis,
aucune distinction nette ne peut être établie en pratique
entre une violation « évidente » et une violation « non
évidente » 13°.

Délégation équatorienne. De l'avis de la délégation,
l'article 31 ne devrait présenter aucune difficulté dans le
cas des traités en bonne et due forme. Toutefois, la
délégation aurait préféré que la Commission adopte des
normes précises pour définir et différencier l'adhésion,
l'acceptation et l'approbation, de façon à éviter des
interprétations qui risquent d'avoir des conséquences
fâcheuses. C'est dans le cas du traité en forme simplifiée
et non soumis à ratification que la compétence d'un

128 Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-huitième
session, Sixième Commission, 793* séance, par. 19.

129 Ibid., 788* séance, par. 13.
130 Ibid., 783e séance, par. 17.
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représentant peut le plus facilement prêter à contestation
principalement parce que, selon le projet de code, ce
type de traité se définit uniquement par sa forme. Bien
qu'il soit impossible de le définir en fonction de son
contenu, on pourrait peut-être trouver une formule qui
situerait plus clairement cette catégorie d'accords dans
le droit international131.

Délégation du Salvador. La délégation estime que la
question traitée dans l'article demande à être examinée
plus avant132.

Délégation iranienne. La délégation juge l'article accep-
table mais estime qu'il faudrait préciser le sens du mot
« évidente » 133.

Délégation irakienne. La délégation est d'avis que
l'article aurait dû être fondé sur le principe cons-
titutionnaliste au lieu du principe internationaliste.
De nombreux auteurs, dit-elle, soutiennent que le
droit international renvoie au droit interne de chaque
Etat pour déterminer la capacité de faire des traités. A
son point de vue par conséquent, c'est le principe cons-
titutionnaliste qui aurait dû servir de base à l'article sous
réserve de certaines exceptions en faveur du principe
internationaliste, justifiées par la nécessité de respecter
la bonne foi de l'autre partie, surtout dans les traités
multilatéraux où il est difficile de connaître en détail le
droit interne de toutes les parties contractantes 134.

Délégation italienne. Tout en appréciant les efforts faits
par la Commission pour résoudre le problème de façon
satisfaisante, la délégation ne peut appuyer l'article sous
sa forme actuelle. A son avis, un Etat ne saurait
« retirer » un consentement qui n'a jamais été donné ;
une déclaration faite par un représentant en violation
du droit interne ne peut pas être imputée à l'Etat. La
difficulté de terminologie tient, selon elle, à ce que
l'article 31 n'est pas parfaitement logique. La délégation
estime que cet article énonce tardivement, d'une façon
apparemment contradictoire, ce qui aurait dû être énoncé
sous une forme différente dans les articles précédents,
par exemple les articles 4, 11 et 12. Aucun des articles
de la première Partie n'exige que le consentement d'un
Etat soit donné conformément aux lois constitutionnelles
de l'Etat. En vertu de la première Partie, les seules
conditions requises pour qu'un Etat soit considéré comme
ayant donné son consentement à être lié par l'inter-
médiaire d'un organe compétent sont celles qui figurent
à l'article 4. Il s'ensuit, de l'avis de la délégation, qu'un
traité pourrait être réputé valide au regard de l'article 4
pour ce qui est du consentement donné par les repré-
sentants des parties, et non valides au regard de
l'article 31 pour des motifs touchant à ce même consen-
tement. La délégation maintient que c'est dans la partie
qui traite du pouvoir des organes d'un Etat d'engager
le consentement de cet Etat à être lié par un traité qu'il
convient d'indiquer le rôle du droit constitutionnel à cet
égard, et non à titre purement accessoire dans la
section consacrée au défaut de validité des traités. Elle

soutient en outre que la part qui est faite aux règles du
droit constitutionnel dans l'article 31 n'est pas celle qui
leur est due et qu'elle y est plus restreinte encore qu'elle
ne l'est dans un grand nombre de traités internationaux,
notamment dans la Charte, dont l'Article 110 dispose
qu'elle sera ratifiée par les Etats signataires conformé-
ment à leurs règles constitutionnelles respectives 135.

Délégation panaméenne. La délégation ne partage pas
l'appréhension de certaines délégations qui voient dans
la difficulté qu'il y a à distinguer en pratique entre une
violation « évidente » et une violation « non évidente »
du droit interne, un élément d'instabilité dans les rela-
tions internationales. Elle est d'avis toutefois que
l'article 31 vise seulement la compétence des représen-
tants d'un Etat et elle fait observer que bien d'autres
conflits entre le droit interne et le droit international
peuvent s'élever, par exemple lorsqu'il y a limitation
constitutionnelle de la faculté de faire des concessions
de compétence. La délégation ne propose pas maintenant
d'étendre le projet d'articles à ces autres aspects du droit
interne intervenant dans la conclusion d'un traité, qui
sont nombreux et divers. Elle voudrait seulement sou-
ligner que le projet d'articles ne doit pas être considéré
comme un ensemble complet de règles offrant la solution
de tous les problèmes relatifs aux causes de non-validité.
Elle est d'avis que si le projet d'articles ne traite pas de
certains points ou s'il n'en exploite pas toutes les
possibilités, cela ne signifie pas nécessairement que la
Commission refuse d'y voir des principes juridiques
valables, ni qu'elle écarte la possibilité de leur codifica-
tion ultérieure 136.

Délégation des Philippines. De l'avis de la délégation,
l'article mérite un accueil favorable. Toutefois, bien que
l'exception prévue semble justifiée, la formule « à moins
que la violation du droit interne n'ait été évidente »
paraît beaucoup trop vague et le libellé devrait en être
précisé 137.

Délégation roumaine. La délégation fait observer que
l'article soulève deux considérations difficilement conci-
liables, et que le seul moyen de résoudre la difficulté est
de trouver des critères objectifs permettant de déterminer
les cas dans lesquels un Etat est légalement justifié à
contester les actes de son représentant138.

Délégation espagnole. La délégation estime qu'il est
impossible à des Etats tiers d'être au courant de toutes
les questions fort complexes soulevées par la constitution-
nalité formelle ou extrinsèque d'un traité, sans parler
même de celles que soulève la constitutionnalité substan-
tielle ou intrinsèque. Elle fait remarquer que, si un
gouvernement est disposé à conclure un accord avec un
autre gouvernement, cet autre gouvernement, en mettant
en doute la compétence du premier pour conclure des
traités, violerait le principe de non-intervention, et que
bien des constitutions soit muettes à l'égard de certains
actes qui n'en peuvent pas moins créer des obligations

131 Ibid., 789B séance, par. 24.
1M Ibid., 782* séance, par. 3.
133

134
Ibid., 787* séance, par. 32.
Ibid., 788' séance, par. 19.

1SS Ibid., 793' séance, par. 5 à 10.
1M Ibid., 790' séance, par. 29 et 30.
m Ibid., 790' séance, par. 8.
™ Ibid., 783* séance, par. 31.
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internationales, les maintenir ou y mettre fin. Elle
souligne de plus que les gouvernements de fait se
trouveraient dans une position très fâcheuse si tous les
actes internationaux, et qui sont inconstitutionnels en
droit interne, devaient être déclarés nuls. D'une manière
générale donc, la délégation estime que la Commission
n'aurait pas dû affaiblir le principe selon lequel la
constitutionnalité d'un traité en droit interne n'affecte
pas sa validité internationale et qu'elle n'aurait pas dû
introduire une notion aussi subjective que celle de
« violation évidente ». De plus, la délégation pense que
l'article ne précise pas clairement si la violation dont
il s'agit est une simple violation de la lettre de la
constitution ou aussi une violation de la pratique
constitutionnelle, ce qui serait très difficile à établir pour
des étrangers 139.

Délégation thaïlandaise. La délégation estime que, tant
qu'il existera des systèmes juridiques différents dans le
monde, il est utopique de croire que tous les pays pour-
raient avoir en commun un principe juridique aussi pro-
gressiste que celui qui est contenu dans l'article 31.
Elle croit, en outre, que la portée du mot « évidente »
n'est pas assez clairement définie et que l'application
de l'article 31 risque de donner lieu à des contro-
verses 140.

Délégation de la République arabe unie. Tout en appré-
ciant les efforts faits par la Commission pour concilier
les principes de la stabilité des traités et du respect des
restrictions constitutionnelles, la délégation regrette que
l'article 31 ne consacre pas le principe de l'incorporation
des restrictions constitutionnelles dans le droit inter-
national, mais reconnaisse simplement la validité de ce
principe à titre exceptionnel. Elle préférerait une dispo-
sition s'inspirant de l'article 21 du projet de Harvard 141,
selon lequel « un Etat n'est pas lié par un traité conclu
en son nom par un organe ou une autorité qui, au
regard de sa propre législation, n'était pas habilité à
conclure ce traité ; l'Etat peut cependant être tenu pour
responsable du dommage causé à un autre Etat qui s'est
raisonnablement fié au pouvoir apparent qu'avait cet
organe ou cette autorité de conclure le traité » 142.

Délégation uruguayenne. A première vue, la délégation
uruguayenne trouve raisonnables et appropriées les dis-
positions de l'article 31. Peut-être aurait-on pu établir
une distinction entre la violation des règles de procédure
ou de forme et la violation des règles concernant la
compétence du représentant de l'Etat, mais, de l'avis
de la délégation, la solution du problème proposée par
la Commission est la meilleure qui ait été suggérée
jusqu'à présent143.

Délégation yougoslave. La délégation estime que, dans
les questions concernant la validité des traités, il est

139 Ibid., 792e séance, par. 5 à 7
140 Ibid., 791e séance, par. 3.
141 Research in International Law, c ///, Law of Treaties » ;

American Journal of International Law, Supplément, Vol. 29,
1935.

10 Documents officiels de VAssemblée générale, Dix-huitième
session, Sixième Commission, 791e séance, par. 14.

143 Ibid., 792e séance, par. 27.

indispensable d'éviter toute ambiguïté et qu'il est impru-
dent d'introduire une distinction entre la violation
« évidente » et la violation « non évidente » du droit
interne d'un Etat. A son avis, aucun Etat ne peut, de
nos jours, raisonnablement prétendre ignorer le droit
constitutionnel d'un autre Etat ; d'autre part, un Etat qui
conclut un traité doit être présumé le faire en conformité
avec son propre droit constitutionnel. La délégation
maintient qu'un traité ne peut avoir force juridique que
s'il respecte tant le droit international que le droit interne
des signataires. Elle estime que cette idée a son reflet
dans l'article 32 et qu'elle figure implicitement dans tout
projet d'article ; il ne semble donc y avoir aucune raison
de s'en écarter à l'article 31 144.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. La règle proposée par la Commission consiste
essentiellement en ce que, sauf dans le cas d'une viola-
tion « évidente », le fait que la conclusion d'un traité
viole son droit interne ne permet pas à un Etat de
prétendre que son consentement à être lié par le traité,
exprimé par son représentant, n'est pas valide. A la
quinzième session, les avis des membres de la Commis-
sion ont été quelque peu partagés et les différentes
opinions exprimées devant la Commission sont résumées
au paragraphe 12 de son commentaire de l'article 31.
Certains membres auraient préféré n'admettre aucune
exception à la règle fondamentale et stipuler que l'Etat
est lié toutes les fois que son consentement semble avoir
été donné en bonne et due forme par un représentant
qui est considéré en droit interne comme étant habilité
pour le donner. Plusieurs membres, en revanche, ont
estimé que le droit international doit tenir compte du
droit interne suffisamment pour reconnaître que c'est le
droit interne qui détermine l'organe ou les organes
compétents pour exercer le pouvoir de faire des traités.
La majorité, toutefois, a été d'avis que, si cette exception
devait être admise, la complexité et l'application incer-
taine des dispositions du droit interne sur la conclusion
des traités risqueraient pas trop de compromettre la
stabilité des traités. Le maximum que la majorité était
disposée à accepter, c'était d'admettre une exception
dans les cas de violation « évidente » et cela parce que,
dans ces cas, l'autre Etat ne saurait légitimement pré-
tendre avoir fait fond sur l'expression du consentement
du représentant145. Cette exception, pensait-elle, servi-
rait à couvrir les cas d'abus graves du pouvoir par un
chef d'Etat ou quelque autre haut fonctionnaire de l'Etat,
sans porter atteinte au principe fondamental. La règle
formulée en 1962 constitue donc un moyen terme qui a
obtenu l'appui de la majorité.

2. Des gouvernements et délégations qui ont présenté
des observations sur le présent article, dix-sept se sont
prononcés en faveur de la règle proposée par la Com-
mission, tout en faisant des suggestions pour améliorer
sa rédaction. En revanche, sept gouvernements et délé-

144 Ibid., 782e séance, par. 12.
145 Voir J. Basdevant, Recueil des Cours de l'Académie de

droit international, Vol. XV (1926), p. 581, et P. Guggenheim,
Enquête sur la manière dont les Etats conçoivent leurs obliga-
tions internationales (Organisation des Nations Unies pour
l'éducation, la science et la culture), p. 8.
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gâtions semblent être opposés à la règle, considérant
qu'il faut donner beaucoup plus d'importance au rôle
du droit constitutionnel en tant qu'élément dans la
formation du consentement de l'Etat à être lié par un
traité. Trois délégations n'ont pas fait connaître nette-
ment leur position sur la question de principe essentielle.
Dans ces conditions, nous estimons que le parti que
nous devons prendre est de présumer acquis le maintien
de la règle adoptée en 1962, mais de nous efforcer à en
améliorer la rédaction à la lumière des questions sou-
levées dans les observations des gouvernements et
délégations.

3. Un certain nombre de gouvernements ont suggéré
que le texte indique plus clairement : premièrement,
aux yeux de qui la violation doit être « évidente » pour
faire jouer l'exception et, deuxièmement, en quoi consiste
une violation « évidente » du droit interne. En ce qui
concerne le premier point, étant donné que l'exception
est fondée sur le principe que la bonne foi ne permet
pas à l'autre Etat de faire fond sur le consentement d'un
représentant qui a été manifestement donné en violation
du droit interne, il s'ensuit que c'est cet « autre Etat »
qui doit considérer la violation comme ayant été
évidente. Ce qui ne signifie nullement que le caractère
évident de la violation pose une question entièrement
subjective. Il en sera ainsi lorsqu'il sera prouvé que
l'autre partie en a eu effectivement connaissance. Mais
s'il n'existe pas de preuve directe de cette connaissance
effective, les circonstances peuvent encore montrer que
la violation a été si évidente qu'il serait inadmissible de
permettre à l'autre partie de prétendre qu'elle l'ignorait.
En ce qui concerne le second point, il est manifestement
impossible d'énumérer limitativement d'avance tous les
cas dans lesquels une violation peut être censée avoir
été « évidente », car la question dépendra dans une
large mesure des circonstances de chaque espèce. Le
plus que l'on puisse faire, c'est d'énoncer le principe
général aussi clairement que possible. Nous pensons
que ce que l'on peut faire de mieux pour tenir compte
des avis des gouvernements sur les deux points qui
viennent d'être examinés, c'est de remanier la clause
de la « violation évidente », en s'inspirant de la sug-
gestion du Gouvernement des Pays-Bas ; et c'est un
remaniement de ce genre que l'on trouvera dans le
nouveau texte de l'article proposé au paragraphe 9 ci-
dessous.

4. Un certain nombre de gouvernements ont contesté
que le membre de phrase « n'affecte pas la validité du
consentement exprimé par son représentant », qui figure
dans la première phrase de l'article, soit compatible avec
l'expression « ne peut retirer le consentement » qui se
trouve dans la seconde phrase. Cette critique semble
fondée, car les mots de la seconde phrase, « sauf dans
ce dernier cas », impliquent que dans les cas de « viola-
tion évidente » également, le droit conféré par l'article
à l'Etat intéressé est de retirer son consentement, ce qui
n'est pas compatible avec la « non-validité » imputée
au consentement dans la première phrase. Le Gouver-
nement suédois est d'avis que la difficulté pourrait être
évitée grâce à un texte qui diviserait l'article en trois
phrases au lieu de deux. Toutefois, nous inclinons à
penser que la meilleure solution consiste à supprimer

purement et simplement la seconde phrase. A lire cette
phrase de près, elle ne fait rien de plus que d'énoncer
une conséquence nécessaire de la règle stipulée dans la
première phrase. Si, en vertu de la disposition générale
de la première phrase, l'expression du consentement du
représentant lie l'Etat, il s'ensuit nécessairement qu'il
ne peut pas se retirer du traité autrement qu'avec le
consentement des autres parties.

5. Il semble que le Gouvernement danois fasse une
suggestion raisonnable lorsqu'il propose d'harmoniser
la formule employée dans le présent article avec celle
qui est utilisée dans les articles 33 et 34, à savoir « peut
invoquer... comme viciant son consentement à être lié,
etc. » et c'est cette formule dont on s'est servi dans le
nouveau texte proposé au paragraphe 9.

6. Deux Etats — le Luxembourg et le Panama — inter-
prètent cet article comme visant uniquement les viola-
tions des dispositions de droit interne qui ont trait à
la compétence des organes d'un Etat pour exercer le
pouvoir de faire des traités et lesdits Etats suggèrent que
sa portée soit étendue aux violations d'autres dispositions
du droit constitutionnel. La Commission sait parfaite-
ment que les restrictions constitutionnelles à la com-
pétence de l'exécutif pour conclure des traités ne
consistent pas uniquement en dispositions de procédure
touchant l'exercice du pouvoir de faire des traités, mais
peuvent également résulter de dispositions du droit de
fond inscrites dans la constitution. Nous estimons aussi
que, dans l'intention de la Commission, les mots « le
fait qu'une disposition du droit interne relative à la
compétence de conclure des traités n'ait pas été res-
pectée » visent ces deux formes de restrictions à la
compétence. Toutefois, comme ces mots ont été inter-
prétés dans un sens différent par les deux Etats en
question, nous pensons qu'il serait souhaitable de les
remplacer par une expression plus large, à savoir « le
fait qu'un traité a été conclu en violation de son droit
interne ».

7. Nous nous demandons également s'il est nécessaire,
dans l'article 31 (le cas est différent dans l'article 32),
de lier directement l'article aux dispositions de l'ar-
ticle 4 sur les pleins pouvoirs pour représenter l'Etat
dans la conclusion des traités. Bien qu'il puisse y avoir
une certaine corrélation entre les deux articles, dans
l'article 31 il ne s'agit pas essentiellement de preuve
des pleins pouvoirs sur le plan du droit international,
mais de restrictions imposées par le droit interne à
l'exercice du pouvoir de faire des traités. La suppression
de la référence à l'article 4 aurait le double avantage
d'alléger la rédaction et de réduire au minimum la possi-
bilité d'une interprétation limitant la portée de l'article
aux dispositions de droit interne relatives à la répartition
du pouvoir de faire les traités entre les organes de l'Etat.
En conséquence, le nouveau texte de l'article proposé
au paragraphe 9 ne contient aucune référence aux
dispositions de l'article 4.

8. L'observation du Gouvernement d'Israël, qui estime
que le principe général dont s'inspire l'article 47 (Perte
du droit d'alléguer la non-validité d'un traité par for-
clusion) joue en ce qui concerne le présent article et qu'il
doit en être tenu compte dans sa rédaction, mérite égale-
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ment d'être retenue. L'article 47, sous sa forme actuelle,
ne vise pas le présent article pusqu'il y est dit expressé-
ment qu'il s'applique aux articles 32 à 35, sans qu'il soit
fait mention de l'article 31. Dans leurs observations sur
l'article 47, les Gouvernements portugais et suédois,
de même que le Gouvernement d'Israël, expriment l'avis
que le présent article devrait être englobé dans la portée
dudit article 47. Il semble que cette opinion soit juste.
Toutefois, bien qu'il faille garder ce point présent à
l'esprit en examinant le fond du présent article, il paraît
concerner plutôt la rédaction de l'article 47.

9. Vu les observations qui précèdent, nous proposons
de remanier l'article de la manière suivante :

« Violation du droit interne

» Le fait qu'un traité a été conclu en violation
de son droit interne ne peut être invoqué par un
Etat comme viciant son consentement à être lié par
le traité que si la violation de son droit interne était
connue des autres Etats intéressés ou était si évidente
que ceux-ci doivent être considérés comme en ayant
eu connaissance. »

ARTICLE 32. — DÉFAUT DE COMPÉTENCE
POUR LIER L'ETAT

Observations des gouvernements

Israël. Au paragraphe 1, le Gouvernement d'Israël
propose que les mots « lié par un traité » deviennent
« lié par le traité ». Il suggère également que la règle
soit formulée de façon affirmative plutôt que négative,
c'est-à-dire comme suit : « L'acte de ce représentant
produit ses effets juridiques s'il est ultérieurement
confirmé... ». Au paragraphe 2 le Gouvernement d'Israël
propose de remplacer le mot « pouvoir » par le mot
« compétence » ; l'expression « lié par un traité » serait
également remplacée par « lié par le traité ». Il estime
aussi que, dans la dernière phrase de ce paragraphe, il
faudrait préciser que les instructions particulières de-
vraient être portées à la connaissance des autres Etats
contractants « avant la fin des négociations ». Le Gou-
vernement israélien propose enfin que, sous réserve des
conditions énoncées à l'article 46, on introduise dans
l'article 32 une clause appropriée concernant la divisi-
bilité des dispositions d'un traité.

Portugal. Le Gouvernement portugais approuve expres-
sément les principes formulés dans cet article et explique
la façon dont il les interprète.

Etats-Unis. Le Gouvernement des Etats-Unis rappelle
les observations qu'il a présentées au sujet de l'article 4
et dans lesquelles il proposait que « tout autre repré-
sentant » (c'est-à-dire autre que les chefs d'Etat, etc.)
ne soit pas tenu de présenter des pleins pouvoirs dans
tous les cas, mais seulement sur la demande de l'autre
partie contractante. Il déclare à ce propos que, dans de
nombreux cas, la nomination d'un représentant chargé
de négocier est précédée d'un accord sur les questions
de fond conclu à l'échelon supérieur et que les circons-
tances qui entourent la conclusion du traité peuvent

d'ailleurs prouver clairement qu'une personne ou une
mission déterminée est munie des pleins pouvoirs néces-
saires. En outre, le Gouvernement des Etats-Unis est
d'avis que la référence à l'article 4 qui figure dans le
présent article est quelque peu ambiguë car elle semble
négliger le fait qu'un représentant peut être muni de
certains pouvoirs conformément au libellé actuel des
paragraphes 3 à 6 de l'article 4 ». Pour tenir compte
de ces observations, le Gouvernement des Etats-Unis
propose de rédiger le paragraphe 1 sous la forme sui-
vante :

« Si le représentant d'un Etat qui, d'après les
dispositions de l'article 4 ou compte tenu des circons-
tances qui entourent la conclusion du traité, ne peut
être considéré comme étant investi de la compétence
nécessaire pour exprimer le consentement de son
Etat à être lié par un traité, a cependant agi comme
s'il avait la compétence d'exprimer ce consentement,
l'acte de ce représentant peut être considéré par l'une
quelconque des parties comme dépourvu de tout effet
juridique, à moins qu'il ne soit ultérieurement confir-
mé, expressément ou implicitement, par l'Etat ainsi
représenté. »
Au paragraphe 2, pour souligner ce qui semble être

l'objet du paragraphe, le Gouvernement des Etats-Unis
propose d'ajouter à la fin les mots suivants : « avant
que l'Etat qu'il représente ait exprimé son consente-
ment ».

Délégation indienne. La délégation de l'Inde n'est pas
très satisfaite du libellé du paragraphe 2 qui semble
faire allusion à des restrictions secrètes ; en effet, l'ins-
trument des pleins pouvoirs spécifie normalement, à
titre d'information pour les autres Etats contractants, les
restrictions à ces pouvoirs qui n'ont pas un caractère
secret146.

Délégation pakistanaise. La délégation du Pakistan fait
observer qu'au paragraphe 1 les mots « est dépourvu »
devraient être remplacés par « peut être dépourvu ». La
nomination d'un représentant chargé de négocier et
d'établir un traité est généralement précédée d'une déci-
sion à l'échelon supérieur de sorte qu'il convient d'éviter
une terminologie impérative m .

Délégation espagnole. La délégation espagnole fait
remarquer que le terme « facultad * que l'on trouve
dans le texte espagnol n'exprime pas correctement
le pouvoir accordé par une personne à une autre de la
représenter dans une transaction juridique ; c'est le mot
« poder » ou « apoderamiento » qui serait le mieux
approprié 148.

Observations et propositions du Rapporteur spécial

1. Au sujet du paragraphe 1, la principale remarque
qui ressort des observations des gouvernements et des
délégations, est celle du gouvernement des Etats-Unis ;
ce Gouvernement estime que la référence aux disposi-

148 Documents officiels de l'Assemblée générale, Dix-huitième
session, Sixième Commission, 783* séance, par. 3.

147 Ibid., 791' séance, par. 27.
148 Ibid., 792* séance, par. 2
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tions de l'article 4 est ambiguë en ce sens qu'elle paraît
négliger le fait qu'un représentant peut être muni de
certains des pouvoirs envisagés dans cet article. Nous
ne pensons pas que cette observation ait un grand poids,
parce que la référence aux dispositions de l'article 4 est
de caractère absolument général et que les cas de pou-
voirs limités sont traités au paragraphe 2. La préoccu-
pation du Gouvernement des Etats-Unis semble se
rapporter plutôt aux dispositions de l'article 4 lui-même,
au sujet duquel il a signalé que, dans la pratique, on
se passait assez souvent des pleins pouvoirs lorsqu'un
accord préalable sur l'objet des négociations ou d'autres
circonstances entourant la conclusion du traité indi-
quaient manifestement qu'un représentant était pleine-
ment habilité à conclure le traité. La Commission a tenu
cpmpte de ce point de vue lorsqu'elle a procédé à la
présente session à un nouvel examen de l'article 4 et
modifié sensiblement sa rédaction. Dans tous les cas, ces
modifications de rédaction de l'article entraînent certains
changements dans le texte du présent article.

2. La disposition essentielle du paragraphe 1, telle
Qu'elle est formulée actuellement, stipule que l'acte d'un
représentant outrepassant ses pouvoirs « est dépourvu
de tout effet juridique », à moins qu'il ne soit ultérieu-
rement confirmé par l'Etat qu'il représente. Nous
estimons que, comme dans le cas de l'article 31, il est
peut-être souhaitable d'utiliser une formule qui soit plus
proche de celles qui sont employées dans les articles 33
et 34 concernant le dol et l'erreur ; en d'autres termes,
nous suggérons de remanier cette disposition essentielle
pour qu'elle consacre le droit d'invoquer le défaut de
compétence comme facteur viciant l'expression du
consentement de l'Etat à être lié par le traité.

3. Au paragraphe 2, nous pensons que le remplace-
ment du mot « pouvoir » par le mot « compétence >,
suggéré par le Gouvernement d'Israël, constitue une
amélioration. Nous estimons également que l'on peut
accepter l'adjonction à la fin du paragraphe, proposée

à la fois par le Gouvernement d'Israël et le Gouverne-
ment des Etats-Unis : cette adjonction préciserait que
la restriction imposée aux pouvoirs du représentant
doit avoir été portée à la connaissance des autres Etats
avant que ledit représentant ait exprimé le consentement
de son Etat.

4. Comme dans le cas du paragraphe précédent, nous
proposons de remanier le texte de la disposition essen-
tielle du paragraphe 2, de façon à reconnaître le droit
d'invoquer le défaut de compétence comme viciant
l'expression du consentement de l'Etat à être lié par le
traité.

5. Nous proposons également de préciser le titre de
l'article en le remplaçant par le titre suivant : « Acte
d'un représentant outrepassant ses pouvoirs. »

6. Pour tenir compte des observations ci-dessus, nous
proposons de rédiger l'article sous la forme suivante :

« Acte d'un représentant outrepassant ses pouvoirs

» 1. Si un représentant, qui n'est pas considéré
d'après les dispositions de l'article 4 comme repré-
sentant son Etat à cette fin ou comme étant investi
de la compétence nécessaire, prétend exprimer le
consentement de son Etat à être lié par un traité, son
défaut de compétence peut être invoqué comme
viciant ce consentement, à moins que celui-ci ne soit
ultérieurement confirmé, expressément ou implici-
tement, par l'Etat représenté.

» 2. Dans les cas où la compétence d'un repré-
sentant d'exprimer le consentement de son Etat à être
lié par un traité a fait l'objet d'une restriction spéciale,
le fait que ce représentant n'ait pas tenu compte de
celle-ci ne peut être invoqué comme viciant le consen-
tement que si cette restriction a été portée à la
connaissance des autres Etats contractants avant que
ledit représentant ait exprimé son consentement. »


